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République du Ghana  

Programme d’investissement dans le secteur agricole au 
Ghana  

Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur/bénéficiaire: République du Ghana 

Agent principal du programme: Ministère de l'alimentation et de l'agriculture 

Coût total du programme: 113,0 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 
23,7 millions de DTS (équivalant approximativement à  
36,6 millions d'USD) 

Montant du don du Fonds fiduciaire du 
Programme d’adaptation de l’agriculture 
paysanne (ASAP): 

6,5 millions de DTS (équivalant approximativement à  

10 millions d’USD) 

 

Conditions du prêt du FIDA: 
40 ans, y compris un différé d'amortissement de 10 ans, 
avec une commission de service de trois quarts de 
point (0,75%) l'an  
 

Financement supplémentaire attendu du 
FIDA en 2016-2018: 

35 millions d’USD 

 

Contribution de l’emprunteur/ 
du bénéficiaire: 

7,6 millions d’USD 

Contribution des districts: 1,7 million d’USD 

Cofinancement des institutions financières 
participantes: 

17,5 millions d'USD 

 

Contribution des bénéficiaires: 4,6 millions d'USD 

Institution chargée de la préévaluation: FIDA 

 
 



EB 2014/111/R.7/Rev.1 

1 

Recommandation pour approbation 

Le Conseil d'administration est invité à approuver la recommandation relative à la 

proposition de financement en faveur de la République du Ghana pour le Programme 

d’investissement dans le secteur agricole au Ghana, telle qu’elle figure au  

paragraphe 53. 

Proposition de prêt et don à la République du Ghana 
pour le Programme d’investissement dans le secteur 

agricole au Ghana 

I. Contexte stratégique et justification 

A. Contexte national, développement et pauvreté en milieu rural 

1. Entre 1991 et 2006, le profil de la pauvreté du Ghana s’est remarquablement 

amélioré à la fois au niveau national et dans les zones urbaines. L’inégalité sociale 

et la pauvreté rurale restent néanmoins le problème le plus pressant auquel est 

confronté le Gouvernement ghanéen. L’insécurité alimentaire des ménages est 

particulièrement préoccupante dans les régions du Nord, du Haut-Ghana oriental et 

du Haut-Ghana occidental, où respectivement 20%, 38% et 24% des ménages sont 

en situation d’insécurité alimentaire1. Le plan gouvernemental à moyen terme 

d’investissement dans le secteur agricole a pour but de donner à la production 

végétale une orientation plus commerciale afin d’augmenter les revenus des petits 

producteurs et de réduire l’insécurité alimentaire structurelle ainsi que la pauvreté 

dans les zones rurales.  

2. La superficie de 90% des exploitations étant inférieure à 2 hectares, l’agriculture 

ghanéenne reste dominée par des systèmes de culture paysanne traditionnels. Les 

ruraux pauvres et les ménages en situation d’insécurité alimentaire sont 

principalement des paysans qui produisent des cultures vivrières et n’ont qu’un 

accès limité aux marchés des intrants et des produits. De là, la basse productivité 

de la terre et du travail, la pauvreté, la faible capacité d’investissement et le 

manque d’opportunités pour la jeunesse. Les femmes et les jeunes filles assurent 

généralement une part importante des travaux agricoles. 

3. La demande intérieure et régionale de produits vivriers est forte et l’industrie 

agroalimentaire se montre intéressée à travailler avec les petits producteurs, mais 

elle réclame des relations de travail plus formelles au sein des filières.  

4. La création d’emplois pour les jeunes ruraux est l’une des premières priorités du 

gouvernement. Du fait des taux élevés de migration, en particulier chez les hommes 

jeunes, faute de possibilités économiques, les zones rurales se caractérisent par une 

population vieillissante généralement moins dynamique, un taux de chômage élevé 

parmi les jeunes, le sous-emploi et les inégalités sociales.  

5. L’agriculture ghanéenne, qui est principalement de type pluvial, est exposée à des 

risques d’ordre climatique, dont les principaux sont les suivants: i) le stress 

hydrique des cultures dû aux périodes de temps sec croissantes, auxquelles 

s’ajoutent des sécheresses périodiques; ii) la dégradation et l’érosion des terres 

arables (dont les effets se conjuguent sur des paysages plus étendus); et iii) les 

                                                 
1
 Programme alimentaire mondial, en collaboration avec le Ministère de l’alimentation et de l’agriculture et le Service des 

statistiques du Ghana, Comprehensive Food Security and Vulnerability Analysis of the Upper East, Upper West and 
Northern Region, 2012 (Analyse approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité dans les régions  
Haut-Ghana oriental, Haut-Ghana occidental et Nord). 
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inondations intermittentes et les dégâts qu’elles causent à l’infrastructure 

essentielle.  

B. Justification et alignement sur les priorités du gouvernement 
et sur le COSOP axé sur les résultats  

6. Le Programme d’investissement dans le secteur agricole au Ghana (GASIP) 

contribuera à la réalisation du Plan d’investissement à moyen terme dans le secteur 

agricole, qui constitue la feuille de route du pacte relatif au Programme détaillé pour 

le développement de l’agriculture africaine au Ghana. Le Ministère de l’alimentation 

et de l’agriculture (MAA) exécutera le GASIP de manière à promouvoir une 

“approche normative” qui guidera sa politique et servira d’investissement de base 

pour le développement de filières au Ghana et l’alignement d’un financement 

complémentaire parallèle dans le cadre du programme d’options stratégiques pour 

le pays axé sur les résultats (COSOP-AR). Le GASIP s’articule autour de quatre axes 

stratégiques: i) mettre les petits producteurs en relation avec l’industrie 

agroalimentaire afin de renforcer la croissance en faveur des pauvres;                    

ii) démultiplier à l’échelle nationale une approche de l’investissement dans les 

filières qui ait fait ses preuves; iii) promouvoir et intégrer les approches relatives à 

la résilience au changement climatique en particulier dans le nord du pays, avec le 

financement du Programme d’adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP); et       

iv) appliquer la gestion des savoirs, l’harmonisation des méthodes d’intervention et 

l’optimisation des politiques. 

7. Le programme servira de cadre et de base institutionnelle à un engagement à long 

terme en faveur d’une démultiplication des investissements dans le développement 

de filières agricoles à l’intention des pauvres, porté par le secteur privé. Le MAA a 

invité les partenaires clés du développement qui soutiennent le secteur agricole à un 

processus réunissant les parties prenantes afin d’orienter le GASIP vers une 

approche sectorielle. Pour éviter les faiblesses classiques des approches sectorielles 

passées (rigidité des mécanismes, manque de concentration et de large impact 

visible, lenteur du démarrage), il a été décidé de tirer parti des réalisations du 

Programme de promotion de la croissance rurale dans le Nord et du Programme 

d’amélioration des racines et tubercules, financés par le FIDA, comme point de 

départ, et de mettre à profit le premier cycle du GASIP pour élaborer les outils d’une 

approche sectorielle souple. 

II. Description du programme 

A. Zone d'intervention et groupe cible 

8. Le GASIP aura une portée nationale et adoptera une approche répondant à la 

demande et reposant sur le marché. Les districts, les organisations paysannes (OP), 

les entreprises et les particuliers auront accès aux bénéfices du programme en 

fonction de leur égibilité au soutien, ainsi qu’aux opportunités d’activités de filière 

viables. Le programme fournira des ressources pour le développement des filières 

dans 160 districts d’ici à la fin du premier cycle (année 3 du programme) et dans au 

moins 180 districts au total d’ici à la fin du second cycle (année 6), tout en 

approfondissant son impact et sa portée dans les districts couverts par le premier 

cycle.  

9. Le programme ciblera les petits exploitants et les ruraux pauvres en ressources, en 

particulier les femmes, les jeunes (15-24 ans) et les jeunes adultes (25-34 ans). Le 

don du fonds fiduciaire de l’ASAP ciblera les ménages vulnérables aux chocs 

imputables au changement climatique, en particulier dans les trois régions du Nord, 

qui sont, des points de vue écologique et social, les plus vulnérables aux risques liés 

au climat.  
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B. Objectif de développement du programme 

10. Le GASIP a pour objectif général de contribuer à la réduction durable de la pauvreté 

rurale au Ghana. Son objectif de développement est d’accroître la rentabilité et la 

résilience au changement climatique du secteur agroalimentaire, notamment celles 

des petits exploitants. 

11. Les indicateurs d’impact de l’objectif de développement du programme mesureront: 

i) la couverture des petits exploitants, y compris les femmes, les jeunes et les 

jeunes adultes; ii) la rentabilité des interventions à tous les stades de la filière; et 

iii) la mise en œuvre des mesures d’adaptation au changement climatique. 

C. Composantes/résultats 

12. Le GASIP se déclinera en trois composantes complémentaires: le développement de 

filières; l’infrastructure des filières agricoles; la gestion des savoirs ainsi que l’appui 

à l’élaboration et à la coordination des politiques. 

13. Composante 1: développement des filières. Le programme établira des liens 

entre le secteur agroalimentaire et les petits exploitants, assurant à ceux-ci l’accès 

aux marchés des intrants et des produits dans le cadre d’accords. Le soutien du 

programme comprendra l’analyse des filières, la facilitation de l’appui aux comités 

de filière (CF), le renforcement des capacités techniques et institutionnelles des OP 

et des autres parties prenantes, et l’intégration de l’innovation. Afin d’accroître et de 

systématiser tant l’accès à un financement à court et à long terme par les acteurs 

des filières que son utilisation, le programme renforcera les capacités des banques 

rurales et communautaires et soutiendra les banques universelles dans le 

développement stratégique et opérationnel du financement commercial structuré; 

encouragera le leasing financier, le capital risque et autres types d’investissement 

en fonds propres; promouvra le développement des fonds propres des banques 

rurales et communautaires par l’investissement direct et l’établissement de liens 

avec les grandes banques, et au moyen de mécanismes de don; et fournira aux 

acteurs des filières faiblement capitalisés mais dotés d’un potentiel élevé un apport 

équivalant à leurs fonds propres pour mobiliser les financements destinés à 

l’investissement dans l’équipement et l’infrastructure. 

14. Dans le cadre de cette composante, le programme renforcera la résilience au 

changement climatique par une ample promotion de technologies ayant fait leurs 

preuves ailleurs. En particulier, le programme: i) entreprendra des essais 

d’adaptation et des démonstrations de techniques modernes de conservation en 

agriculture pluviale ainsi que de conservation in situ des eaux pluviales, 

commercialement viables; ii) procédera à des démonstrations de techniques 

d’utilisation efficiente de l’eau dans les périmètres d’irrigation existants ou 

nouveaux; et iii) soutiendra le renforcement des capacités institutionnelles et la 

prise de conscience dans l’opinion publique des acteurs publics et privés des filières 

du domaine de la résilience au changement climatique et mettra en exergue de 

toute formation dispensée sous ses auspices les concepts de résilience et 

d’adaptation au changement climatique. Le financement initial sera assuré par le 

don ASAP. La poursuite de l’effort de promotion sera ensuite intégrée dans les 

instruments de soutien existants, notamment le financement du FIDA et d’autres 

fonds d’aide au développement. 

15. Composante 2: infrastructure des filières rurales. Le programme mobilisera 

des investissements dans: i) les infrastructures et les équipements de production 

pour les filières retenues qui devraient être gérés par une entité du secteur privé au 

bénéfice de tous les participants aux filières; et ii) les infrastructures publiques de 

base – routes, électrification en milieu rural nécessaire au pompage de l’eau 

d’irrigation et aux installations de transformation, petits barrages, gestion de l’eau 

et systèmes de récolte de l’eau. Les investissements réalisés dans l’infrastructure de 

récolte et de maîtrise de l’eau seront initialement financés par le don ASAP, puis par 

le financement du FIDA et d’autres fonds d’aide au développement. 
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16. Composante 3: gestion des connaissances, et appui à l’élaboration et à la 

coordination des politiques. Le programme créera un environnement politique et 

réglementaire propice, permettant la participation des petits exploitants à des 

filières rentables et résilientes au changement climatique, ainsi que la coordination, 

la gestion, et le suivi-évaluation (S&E). 

III. Exécution du programme 

A. Approche 

17. Le GASIP est un programme à long terme qui sera exécuté par cycles de trois 

années chacun. La conception du présent programme couvre les deux premiers 

cycles (six années). Avant la fin de chaque cycle, une mission d’examen intercycles 

sera organisée pour évaluer l’état d’avancement et préparer le cycle suivant. 

Chaque mission examinera: i) dans quelle mesure l’approche adoptée est efficace 

pour réduire la pauvreté; et ii) si des propositions d’investissement valables sont 

prêtes dans chaque composante pour la phase suivante. 

18. La sélection, l’examen méthodique et l’évaluation des filières seront une tâche 

continue guidée par la demande. Le programme se concentrera initialement sur le 

manioc, l’igname, le maïs, le sorgho, les fruits et les légumes, ainsi que sur 

l’agriculture de conservation. Il créera de nouvelles filières en fonction de la 

demande, de leur viabilité économique et financière et des bénéfices attendus du 

soutien apporté au groupe cible. L’analyse permanente des filières fournira une mine 

d’informations, alimentera le cadre logique, guidera l’exécution du programme et 

servira de base et de référence à la mission d’examen intercycles.  

B. Cadre organisationnel 

19. Le MAA aura la responsabilité générale de l'exécution du programme. Un comité 

national de pilotage du programme orientera la stratégie, surveillera la planification 

et examinera l’état d’avancement du programme, et assurera la liaison avec les 

organismes concernés. L’unité de coordination du programme (UCP) sera basée à 

Accra et assurera la coordination générale. Trois bureaux de zone du programme 

(BZP) assureront la programmation, la coordination et le suivi de la mise en œuvre 

des activités sous la direction de l’UCP. Les services spécialisés seront en grande 

partie externalisés aux facilitateurs des filières, aux services publics, aux 

prestataires de services techniques spécialisés et aux institutions financières 

participantes (IFP) sur la base de contrats avec obligation de résultat. Dans le cadre 

de la décentralisation, la coordination sera progressivement intégrée dans les 

structures des régions et des districts, sur la base d’évaluations institutionnelles et 

de recommandations formulées par les IFP. Le démarrage du programme, les 

analyses de filière et le plan d’activité détaillé en vue de l’adoption de nouveaux 

produits seront appuyés le cas échéant par une assistance technique. Un petit don 

de 500 000 USD devra être accordé par le FIDA pour renforcer les capacités et 

l’initiative du MAA en matière de planification et de mise en œuvre des procédures 

et systèmes de développement agricole au Ghana. L’état de préparation du GASIP 

s’en trouvera renforcé du même coup.  

C. Planification, suivi-évaluation, apprentissage  

et gestion des savoirs 
Planification 

20. Le programme sera exécuté sur la base d’un plan de travail et budget annuel (PTBA) 

à horizon mobile sur deux ans, tiré d’un plan cyclique global dans lequel les activités 

et les allocations budgétaires annuelles font l’objet d’estimations en début de cycle. 

Tous les ans, un processus de planification participative aura lieu au niveau du 

district, de la région et de la zone afin d’assurer une forte participation et 

appropriation du programme de la part des parties prenantes. La planification sera 

guidée: i) par des plafonds budgétaires annuels établis par le BZP; ii) par les 

composantes et les objectifs fixés pour chaque réalisation ou résultat attendu; et iii) 
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par les rapports semestriels et les évaluations participatives des effets. Le PTBA 

consolidé sera soumis au comité national de pilotage du programme en vue de son 

examen et de son approbation avant sa présentation aux divers bailleurs de fonds 

pour non-objection. 

Suivi-évaluation 

21. Le cadre logique du GASIP servira de base pour la mesure des produits, des 

résultats et de l’impact. Le système de S&E tiendra compte du ciblage des femmes 

et des jeunes et ventilera, dans la mesure du possible, les données par sexe et par 

âge. L’UCP recueillera des informations auprès de chaque BZP et les intégrera dans 

des documents globaux, notamment le PTBA, ainsi que dans des rapports 

trimestriels, semestriels et annuels. Elle vérifiera aussi la qualité du suivi interne 

assuré par les BZP et conduira des évaluations participatives des résultats ainsi que 

des études ad hoc. 

22. Des missions intercycliques auront lieu environ un an avant la fin de chaque cycle. 

Elles permettront la planification et la budgétisation détaillées du cycle suivant et 

toute modification de conception ou demande de fonds supplémentaires. Une étude 

de référence comparant l’état présent des indicateurs d’impact et de résultats aux 

données de base sera exécutée en temps utile pour l’information de la mission. 

Apprentissage et gestion des savoirs 

23. L’apprentissage et la gestion des savoirs jouent un rôle de premier plan dans le 

programme d’intégration institutionnelle et de reproduction à plus grande échelle du 

FIDA. Le système de S&E se concentrera sur l’efficience et l’efficacité des outils de 

développement des filières, permettant ainsi un apprentissage étayé par la collecte 

de données rigoureuses et d’informations scientifiquement acceptées qui serviront à 

la mise au point des modèles d’application systématique à grande échelle. La 

gestion des savoirs est aussi au cœur des efforts que déploie le FIDA en matière de 

partenariats et de concertation avec le gouvernement. L’apprentissage institutionnel 

sera prolongé par des réunions semestrielles de coordination organisées par l’UCP, 

au cours desquelles les bonnes pratiques mises en œuvre et les problèmes 

rencontrés pourront être partagés par les partenaires. 

24. Facilités par le don ASAP, l’apprentissage et la gestion des savoirs relatifs à 

l’adaptation des petits exploitants au changement climatique seront axés sur les 

questions de politique et sur la promotion de mesures locales d’adaptation. Le 

programme générera des publications, des notes techniques, des documents 

d’orientation et autres matériels de communication qui seront diffusés dans le pays 

et par l’intermédiaire des réseaux internationaux. Il encouragera en outre 

l’apprentissage croisé dans le pays lui-même et avec les autres pays de la région 

afin de reproduire à plus grande échelle les bonnes pratiques d’adaptation. 

D. Gestion financière, passation des marchés et gouvernance 
Gestion financière 

25. Une évaluation du système de gestion financière a été conduite pour vérifier sa 

conformité aux exigences du FIDA en matière de risque fiduciaire. Ce risque, jugé 

potentiellement élevé du fait d’une grande dispersion géographique, en particulier 

dans les zones reculées et non desservies du pays, ainsi que de la faiblesse des 

capacités en matière de comptabilité et de rapports financiers aux niveaux 

décentralisés, sera ramené à "moyen" grâce à l’adoption d’un ensemble de mesures. 

Ces mesures comprennent en particulier le recrutement et la formation d’un 

personnel financier qualifié, des rapports financiers trimestriels et un suivi en 

commun régulier des comptes du projet par l’UCP, le FIDA et le MAA, dans le cadre 

de leurs prérogatives respectives. Un audit interne sur la base du risque sera mené 

régulièrement par le personnel qualifié du MAA, et les rapports d’audit seront mis à 

la disposition de l’UCP et du FIDA. Un audit externe indépendant des états financiers 

du programme sera exécuté chaque année, conformément aux directives du FIDA. 
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26. Les dispositions régissant la gestion financière du programme seront 

progressivement alignées sur les systèmes nationaux, sous réserve d’une évaluation 

approfondie de la faisabilité de cette mesure durant l’exécution. 

27. Budgétisation. L’UCP établira le PTBA avec la collaboration des partenaires du MAA 

et le soumettra à l’approbation du comité national de pilotage du programme et du 

FIDA. 

28. Flux de fonds. Le prêt du FIDA et le don ASAP transiteront par deux comptes 

désignés qui seront gérés selon les modalités des comptes d’avances temporaires. 

Un compte de programme sera ouvert et géré au niveau de l’UCP et trois comptes 

seront ouverts, un par BZP. Ces comptes seront approvisionnés par les comptes 

désignés pour couvrir les dépenses gérées au niveau de l’UCP et du BZP, 

respectivement. 

Passation des marchés 

29. Les marchés de biens et services financés par le prêt du FIDA et le don ASAP seront 

passés conformément aux procédures nationales et aux directives relatives à la 

passation des marchés des projets du FIDA. Toutefois, en cas d’incompatibilité, les 

procédures du FIDA prévaudront sur celles de l’emprunteur/du bénéficiaire. Les 

marchés relatifs aux services, à l’équipement, aux matériaux et aux véhicules seront 

passés conformément aux méthodes appropriées de passation des marchés et 

compte tenu des seuils applicables en la matière. La responsabilité générale, à tous 

les niveaux, sera dévolue à l’UCP et aux BZP, qui se guideront à cet égard sur les 

plans annuels de passation des marchés.  

Gouvernance 

30. L’environnement fiduciaire du Ghana est considéré comme généralement 

satisfaisant. Le gouvernement a fait des progrès dans le renforcement de ses 

systèmes de gestion des finances publiques. Les mesures prévues pour renforcer la 

bonne gouvernance lors de l’exécution sont les suivantes: i) renforcement des 

capacités des OP et des CF; ii) évaluation participative et réunions de 

programmation en partant de la base; iii) renforcement des capacités du personnel 

du programme, des agents d’exécution et des assemblées de district en matière de 

gestion financière et de passation des marchés; iv) rapports financiers provisoires; 

et v) audit interne et externe. 

E. Supervision 

31. La supervision sera exercée directement par le FIDA en collaboration avec le 

gouvernement et les cofinanceurs. Le plan de supervision prévoira deux missions de 

supervision par an pendant les deux premières années. Des missions 

supplémentaires d’appui à l’exécution seront organisées, le cas échéant, par le 

bureau de pays du FIDA. Au cours de la première année, la supervision et l’appui à 

l’exécution se concentreront: i) sur l’efficience du processus de reproduction à plus 

grande échelle; ii) sur le processus d’élaboration du PTBA; iii) sur l’implication 

progressive des structures décentralisées dans la programmation, le suivi de 

l’exécution et la gestion financière; iv) sur la capacité opérationnelle de l’UCP et des 

BZP; et v) sur l’adéquation des dispositions relatives à la gestion financière.  

IV. Coût, financement et avantages du programme 

A. Coût du programme 

32. Le coût total du programme, sur une durée de six ans, y compris les imprévus, les 

droits et les taxes, est estimé à 113,0 millions d’USD, soit l’équivalent de  

297,9 millions de cedis ghanéens (GHS) (tableau 1).  

B. Financement du programme 

33. Il est prévu que le FIDA mobilise un montant total de 71,6 millions d’USD au cours 

des deux premiers cycles du GASIP, d’une durée de trois ans chacun (tableau 2). Le 
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GASIP absorbera intégralement le solde de 36,6 millions d’USD accordé au titre du 

Système d’allocation fondé sur la performance (SAFP) du FIDA accordée sous forme 

de prêt à des conditions particulièrement favorables pour la période 2013-2015, en 

sus du don ASAP de 10 millions d’USD destiné aux activités d’adaptation au 

changement climatique. Sous réserve de sa disponibilité, un financement 

supplémentaire de 35 millions d’USD devrait être alloué au titre du cycle 2016-2018 

du SAFP pour lequel une opération distincte sera conçue et présentée pour 

approbation. Le gouvernement prendra en charge la taxe sur la valeur ajoutée et les 

droits sur les biens importés pour un montant total de 7,6 millions d’USD. Les IFP 

sont censées fournir au moins 17,5 millions d’USD au titre du crédit. La contribution 

en espèces ou en nature des bénéficiaires est estimée à 4,6 millions d’USD et le 

cofinancement des districts à 1,7 million d’USD.  

34. Le gouvernement et le FIDA exploreront d’autres possibilités de cofinancement au 

cours de la phase préliminaire et du premier cycle du programme afin d’en accroître 

l’envergure et la portée ou d’en approfondir l’impact.  

35. Le programme est censé être un engagement souple et à long terme, servant de 

cadre pour la reproduction à plus grande échelle des modèles qui auront fait leurs 

preuves au cours d’un cycle de planification, d’exécution, d’évaluation et 

d’apprentissage d’une durée de trois ans. Ce cycle peut être relié aux cycles du 

SAFP du FIDA, offrant ainsi la possibilité de dégager un financement 

complémentaire pour les cycles futurs du programme, sous réserve de la 

performance, de la capacité d’absorption et des fonds disponibles. 
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Tableau 1 
Coûts du programme par composante 

 

  

  

      

Total 

  

 

   (en milliers de GHS)  (en milliers d'USD)  Devises  

coûts 

de  

    

Monnaie 

locale 

Monnaie 

étrangère  Total 

Monnaie 

locale 

Monnaie 

étrangère  Total (%) 

base 

(%) 

            

 

A. Développement des filières   

       

  

1. Développement de liens avec l'industrie 

agroalimentaire   39,876 4,523 44,399 19,938 2,261 22,200 10 20 

  

2.  Financement des filières   24,313 41,407 65,720 12,156 20,704 32,860 63 30 

  

3. Capacité d'adaptation au changement 

climatique   14,185 10,122 24,308 7,093 5,061 12,154 42 11 

 

Sous-total développement des filières   78,374 56,052 134,427 39,187 28,026 67,213 42 61 

 

B. Infrastructure des filières en milieu rural   

       

  

1. Infrastructure et installations commerciales   14,865 4,875 19,740 7,433 2,438 9,870 25 9 

  

2. Infrastructure publique habilitante   27,930 9,210 37,140 13,965 4,605 18,570 25 17 

 

Sous-total infrastructure des filières en milieu rural   42,795 14,085 56,880 21,398 7,043 28,440 25 26 

 

C. Gestion des savoirs, optimisation des politiques 

et coordination   

       

  

1. Gestion des savoirs et optimisation des 

politiques   4,257 1,083 5,341 2,129 542 2,670 20 2 

  

2. Coordination, S&E   21,512 3,710 25,222 10,756 1,855 12,611 15 11 

 

Sous-total gestion des savoirs et coordination du 

programme   25,769 4,793 30,562 12,885 2,396 15,281 16 14 

Total coûts de base   146,939 74,930 221,869 73,469 37,465 110,934 34 100 

  

Aléas matériels   - 34 34 - 17 17 100 - 

  

Aléas financiers   50,381 25,607 75,988 1,349 687 2,036 34 2 

Total coût du programme   197,319 100,572 297,891 74,818 38,169 112,987 34 102 
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Tableau 2 
Comptes de dépense par financeur  

(en milliers d'USD) 
 

 
 

 

 

 

 

 

FIDA 1 FIDA 2 ASAP Gouvernement de district Banques locales Bénéficiaires Total

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

I. Investment CostsCoûts d'investissement  

A. Civil WorksTravaux de génie civil  13 018 45,1 6 848 23,7 1 510 5,2 4 325 15,0 1 661 5,8 - - 1 473 5,1 28 833 25,5

B. Vehicles, Goods and EquipmentVéhicules, biens et équipement  

Véhicules et motos  504 75,0 - - - - 168 25,0 - - - - - - 672 0,6

Équipement  812 13,7 1 805 30,4 2 726 45,9 602 10,1 - - - - - - 5 945 5,3

Biens  - - 1 154 32,5 1 512 42,6 568 16,0 - - - - 317 8,9 3 552 3,1

Sous-total véhicules, biens et équipement  1 316 12,9 2 959 29,1 4 239 41,7 1 338 13,2 - - - - 317 3,1 10 170 9,0

C. Services  

1. Assistance technique nationale   795 62,5 139 10,9 234 18,4 104 8,2 - - - - - - 1 271 1,1

2. Assistance technique internationale   1 762 80,0 - - 442 20,0 0 - - - - - - - 2 203 2,0

3. Formation  5 871 25,2 12 915 55,4 3 380 14,5 1 084 4,6 - - 58 0,2 - - 23 307 20,6

4. Ateliers  827 55,6 587 39,4 - - 74 5,0 - - - - - - 1 489 1,3

5. Prestataires de services  4 916 76,8 1 031 16,1 197 3,1 261 4,1 - - - - - - 6 405 5,7

Sous-total services  14 171 40,9 14 672 42,3 4 252 12,3 1 522 4,4 - - 58 0,2 - - 34 676 30,7

D. Soutien financier  

Crédit IFP  - - - - - - -0 - - - 17 416 86,0 2 835 14,0 20 251 17,9

Dons  3 583 41,3 5 097 58,7 - - 0 - - - - - - - 8 679 7,7

Sous-total soutien financier  3 583 12,4 5 097 17,6 - - 0 - - - 17 416 60,2 2 835 9,8 28 930 25,6

Total coûts d'investissement  32 088 31,3 29 575 28,8 10 000 9,7 7 185 7,0 1 661 1,6 17 474 17,0 4 625 4,5 102 609 90,8

II. Coûts récurrents  

A. Salaires  3 141 46,1 3 676 53,9 - - - - - - - - - - 6 817 6,0

B.Subventions  682 46,9 773 53,1 - - - - - - - - - - 1 455 1,3

C. Fonctionnement et entretien  688 32,7 976 46,3 - - 442 21,0 - - - - - - 2 107 1,9

Total coûts récurrents  4 512 43,5 5 425 52,3 - - 442 4,3 - - - - - - 10 379 9,2

Total COÛTS DU PROGRAMME  36 600 32,4 35 000 31,0 10 000 8,9 7 628 6,8 1 661 1,5 17 474 15,5 4 625 4,1 112 987 100,0
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C. Résumé des avantages et analyse économique 
Avantages du programme 

36. Les clients directs sont censés adopter des technologies améliorées, notamment 

celles qui permettent de renforcer l’adaptation au changement climatique, en grande 

partie dans le cadre d’un accord avec l’industrie agroalimentaire. Ils seront mis en 

relation avec les autres acteurs de la filière, ce qui leur donnera accès à des 

semences améliorées, à l’appui de la vulgarisation, au crédit de campagne, au 

soutien de l’investissement, aux systèmes d’irrigation, aux installations de stockage, 

aux équipements collectifs de transformation, etc. Ce soutien favorisera un 

accroissement significatif: i) du capital économique et social (facteurs et liens avec 

les acteurs de la filière); et ii) des rendements et des revenus pour les cultures 

ciblées par des partenariats publics-privés locaux. Dans le nord du pays, 

l’agriculture de conservation sera intégrée institutionnellement, ce qui permettra de 

stabiliser les rendements, d’améliorer la fertilité des sols et de réduire la 

dépendance aux intrants externes.  

37. Le personnel du MAA verra ses capacités renforcées au niveau national et régional 

ainsi qu’à celui des districts, dans les domaines du développement des filières ainsi 

que de la résilience et de l’adaptation au changement climatique des systèmes de 

production agricole.  

Analyse économique et financière. 

38. Neuf modèles de culture ont été examinés pour évaluer la viabilité financière au 

niveau de l’entreprise sur la base de l’expérience acquise et des résultats effectifs 

des programmes en cours au Ghana. Tous ces modèles sont financièrement 

rentables. D’autres modèles seront élaborés en vue d’inclure dans le programme des 

filières supplémentaires, la viabilité financière et les avantages pour le groupe cible 

figurant parmi les principaux critères à remplir.  

39. Les avantages économiques ont été calculés sur une durée de 20 ans. Le coût 

d’opportunité du capital est de 12%. L’analyse prend en considération la mise en 

place progressive des interventions programmées sur les six années couvertes par 

les deux premiers cycles du GASIP. Elle se fonde sur les 86 400 clients directs ciblés 

d’ici à la sixième année et utilise un modèle de flux de fonds comprenant toutes les 

dépenses d’investissement et de fonctionnement, les frais d’entretien de 

l’infrastructure publique financée par le programme (5% par an sur 20 ans) et les 

revenus nets supplémentaires découlant des modèles susmentionnés. Les dépenses 

d’investissement et les dépenses de fonctionnement supplémentaires de toutes les 

composantes du programme ont été incluses dans l’analyse. Pour éviter les doubles 

emplois, les flux financiers imputables aux crédits et aux dons ont été retranchés. 

L’analyse est fondée sur les dépenses et les avantages directs et ne prend pas en 

compte les avantages indirects et sociaux. Sur la base de ces hypothèses, le taux de 

rentabilité économique interne (TREI) sera de 18,6% et la valeur actualisée nette 

(VAN) s’élèvera à 31,4 millions d’USD. 

Analyse de sensibilité. 

40. Le tableau 3 présente une analyse de sensibilité du TREI visant à estimer l’avantage 

monétaire des investissements prévus pour l’économie ghanéenne. Les facteurs clés 

de la réussite au niveau de l’objectif de développement du programme sont de toute 

évidence les suivants: i) le nombre d’agriculteurs touchés ou la superficie totale 

cultivée; et ii) l’augmentation du revenu par hectare.  
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Tableau 3 
Taux de rentabilité économique interne  

Hypothèse Risques TREI  

VAN 
(en 
millions 
d'USD) 

Hypothèse de base (86 400 agriculteurs)  
 18,6% 31,4 

Décroissance des bénéfices 
supplémentaires par ha: -10% 

Baisse des prix du marché, retard 
dans l'adoption de technologies 16,5% 14,1 

Décroissance du bénéfice supplémentaire 
par ha: -20% 

 

Faibles rendements, réticence à 
l’adoption des technologies, bas 
niveau des prix départ exploitation, 
faible pouvoir de négociation des 
agriculteurs, IFP peu portées à 
accorder des prêts 14,1% 9,4 

Hausse des coûts du programme de10% Faiblesse des capacités de gestion 
de l’UCP et des BZP, insuffisante 
concentration sur les activités de 
base 

16,8% 24,1 

Hausse des coûts du programme de 20% 14,9% 15,9 

Nombre d’agriculteurs 15% (73 440) Faibles capacités d’exécution des 
BZP et des CF 

Faibles capacités des services de 
vulgarisation des districts, 
accaparement par les élites 

15,3% 14,8 

Nombre d’agriculteurs 28% (62 200) 12,0% 0,0 

   

Bénéfices retardés d’un an Faiblesse des liens au niveau local, 
faibles capacités des BZP, 
insuffisante décentralisation de la 
structure du programme 

15,4% 17,7 

Bénéfices retardés de deux ans 
12,8% 4,6 

 

D. Durabilité 

41. Stratégie de retrait. La stratégie de retrait du programme est fondée sur les 

caractéristiques de conception suivantes: i) concentration sur les liaisons de filière 

formelles; ii) les parties prenantes du secteur privé, notamment l’industrie 

agroalimentaire, les OP, les IFP et les autres prestataires de services reçoivent des 

services de facilitation et une assistance technique pour nouer des relations 

commerciales mutuellement bénéfiques; iii) les CF jouent le rôle de facilitateurs 

entre les parties prenantes; et iv) l’accent est mis sur les activités agroalimentaires 

qui sont pleinement intégrées dans l’économie de marché locale et régionale. 

42. Adaptation au changement climatique. La durabilité est au centre des 

considérations relatives à la conception des interventions financées par le biais du 

SAFP. Les activités sont destinées à renforcer la capacité d’adaptation des systèmes 

agroécologiques et sociaux aux effets du changement climatique. Les activités et 

technologies promues sont économiquement viables et visent à accroître la 

résilience au changement climatique et la compétitivité générale des participants au 

programme. Le soutien fourni par l’intermédiaire du GASIP renforcera la capacité 

des systèmes nationaux à promouvoir une production agricole résiliente au climat.  

E. Identification et atténuation des risques 

43. Le tableau 4 recense les risques qui ont la plus forte probabilité de se produire et 

l’impact négatif potentiel le plus important sur les résultats du programme.  
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Tableau 4 
Risques et mesures d'atténuation 

Risque Conséquences Mesures d'atténuation 

Incapacité des CF 
à établir des liens 

Intérêt limité des parties 
prenantes formelles à travailler 
avec les petits exploitants 

Renforcement des OP en tant que membres de base des CF 

Élaboration de contrats faciles à comprendre et contraignants entre 
acheteurs et vendeurs en tant qu’éléments essentiels du GASIP  

Recherche sur les opportunités de filières, exposant en termes 
simples l’intérêt de la proposition de traiter avec les petits exploitants, 
à l’intention des acheteurs importants et des bailleurs de fonds 

Faible capacité du 
programme à 
intéresser les IFP 
au financement des 
filières  

Faible desserte des petits 
exploitants  

Faible disposition à financer 
les acteurs des filières 

 

Appui approprié au personnel et aux consultants du GASIP au 
démarrage du programme afin d’assurer la qualité des analyses de 
filières et de leur présentation  

Formation en analyse des filières agricoles, identification des risques 
et gestion  

Facilitation des liens contractuels par les CF afin de parfaire la 
sécurité des prêteurs  

Reproduction des stratégies structurées de financement du 
commerce éprouvées par les banques rurales et communautaires 
travaillant dans le cadre du programme de promotion de la 
croissance rurale dans le Nord  

Subventions de contrepartie destinées à améliorer les garanties 
emprunteurs/bénéficiaires 

Collaboration avec le programme de financement rural et agricole et 
avec d’autres programmes 

Pilotage de l’innovation en matière de financement des filières  

Les subventions de 
contrepartie ne 
permettent pas de 
mobiliser les prêts 
des IFP 

Le financement des filières ne 
croît pas 

Le manque de liquidité au sein 
des filières entrave la 
commercialisation 

Le petites et moyennes 
entreprises ne parviennent pas 
à démultiplier leurs activités 
avec des technologies plus 
productives 

Démarrage avec des subventions de contrepartie à une échelle 
modeste 

Prouver de façon irréfutable la valeur du concept avant de la 
reproduire à plus grande échelle 

Fournir une orientation forte aux IFP, étayée par des cas concrets  

Recherche sur les opportunités de filières exposant en termes 
simples l’intérêt de la proposition de traiter avec les petits exploitants, 
à l’intention des acheteurs importants et des bailleurs de fonds, 
comme ci-dessus  

Les subventions de 
contrepartie sont 
accaparées par des 
entreprises 
agroalimentaires 
qui ne nouent pas 
de liens avec les 
petits exploitants 

Les fonds provenant des 
subventions sont rapidement 
épuisés par des entreprises qui 
n’ont aucun impact sur la 
pauvreté rurale 

Les subventions dépassant un seuil de 20 000 USD sont soumises à 
la condition que le plan d’entreprise procure des bénéfices à 
l’ensemble de la filière, soit par baisse des coûts, soit par 
augmentation des revenus des petits exploitants  

Manque de  
savoir-faire 
technique 
concernant les 
technologies 
commerciales 
d’adaptation au 
changement 
climatique 

Faible taux d’adaptation 

L’industrie agroalimentaire ne 
s’intéresse pas aux 
technologies 

Éparpillement des fonds 
décaissés, avec un faible 
impact  

Concentration sur les démonstrations commerciales en partenariat 
avec l’industrie agroalimentaire et les agriculteurs sous-traitants  

Assistance technique spécialisée  

Décentralisation, du 
MAA aux 
assemblées de 
district 

Insuffisante capacité de 
cofinancement pour les 
assemblées de district 

Retards de programmation et 
d’exécution 

Adoption d’outils intégrables dans les structures des assemblées de 
district  

Collaboration directe entre le BZP et les échelons régionaux et de 
district  

Concertation avec le MAA et le Ministère des collectivités locales et 
du développement rural 

Approche 
sectorielle de 
l’agriculture 

Réticence des partenaires de 
développement à fournir un 
financement supplémentaire 

Faible durabilité 

Approche du programme fondée sur l’intégration institutionnelle 

Institutionnalisation durant le premier cycle des mécanismes de 
financement des filières pour financer l’infrastructure, innovations des 
subventions de contrepartie dans les filières 
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V. Considérations d'ordre institutionnel 

A. Respect des politiques du FIDA 

44. La conception du GASIP est conforme aux politiques et stratégies pertinentes du 

FIDA, et notamment à son Cadre stratégique 2011-2015, à sa politique relative aux 

entreprises rurales, à sa stratégie pour le secteur privé, à sa stratégie en matière de 

partenariat, à sa politique en matière de finance rurale, à sa politique concernant 

l’égalité des sexes, à son document d’orientation concernant les jeunes, à sa 

stratégie de ciblage, et à sa note d’évaluation environnementale et sociale. En 

raison du caractère relativement mineur des effets environnementaux négatifs des 

activités ciblées, le programme a été classé dans la catégorie B aux fin de l’étude 

d’impact environnemental.  

B. Alignement et harmonisation 

45. Le programme sera exécuté par le MAA, qui visera: i) à promouvoir l’approche du 

GASIP comme modèle à suivre; ii) à en faire un investissement de base pour le 

développement des filières au Ghana; iii) à axer ses efforts sur l’harmonisation des 

outils d’intervention sur les filières; et iv) à mobiliser un financement 

supplémentaire parallèle, selon les modalités convenant le mieux à chaque 

partenaire de développement. La portée nationale et sectorielle, l’alignement sur la 

décentralisation et l’approche pragmatique du GASIP supposeront: i) l’intégration 

progressive de son exécution dans les assemblées de district et les institutions 

régionales; ii) l’institutionnalisation des mécanismes de mobilisation des 

investissements publics et privés dans les filières.  

46. L’approche retenue, qui met l’accent sur le rôle du secteur privé, est dans 

l’ensemble cohérente avec les opérations des principaux partenaires qui soutiennent 

le développement de l’agriculture au Ghana, notamment la Banque africaine de 

développement, l’Alliance pour une révolution verte en Afrique, le Canada, l’Agence 

danoise pour le développement international, l’Union européenne, la France 

(l’Agence française de développement), l’Allemagne (l’Agence allemande de 

coopération technique/Kreditanstalt für Wiederaufbau), l’Agence japonaise de 

développement international, les Pays-Bas, le Ministère du développement 

international du Royaume-Uni, l’Agence des États-Unis pour le développement 

international, et la Banque mondiale. Actuellement chef de file des partenaires de 

développement du secteur agricole, le FIDA est l’un des principaux animateurs des 

efforts d’harmonisation déployés dans ce secteur par l’intermédiaire du groupe de 

travail sur le secteur agricole et de ses comités subsidiaires, des examens sectoriels 

communs, des visites thématiques communes sur le terrain et des réunions 

régulières d’harmonisation entre les partenaires de développement. 

C. Innovations et reproduction à plus grande échelle 

47. L’approche du programme, caractérisée par des cycles d’exécution et 

d’apprentissage d’une durée de trois ans, constitue une façon innovante d’établir un 

cadre d’innovation systématique. Le programme met à profit les éléments éprouvés 

de précédents projets et offre des mécanismes qui permettent de promouvoir 

l’innovation et l’apprentissage. La promotion et la poursuite du développement des 

initiatives innovantes seront axées: i) sur la facilitation des liens commerciaux dans 

le cadre des comités de filière; ii) sur l’accès au financement; et iii) sur l’adaptation 

au changement climatique. 

D. Participation à l'élaboration des politiques 

48. La participation du programme à la concertation sur les politiques vise à créer un 

environnement porteur permettant aux petits exploitants de participer à des filières 

agricoles rentables et résilientes au changement climatique. Les politiques 

optimisant le soutien gouvernemental à l’industrie agroalimentaire et spécifiquement 

axées sur la résilience au changement climatique, la politique commerciale, les 

régimes fonciers et la mise en place d’un environnement positif pour les femmes et 
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pour les entreprises créées par des jeunes ou des jeunes adultes, revêtent une 

importance particulière. Le financement alloué par l’ASAP ciblera les questions de 

politique relatives à l’adaptation au changement climatique et à la gestion des 

ressources naturelles. Le GASIP s’emploiera, avec les partenaires: i) à élaborer un 

système géoréférencé d’information climatique et environnementale permettant de 

cartographier et de gérer l’eau et les autres ressources naturelles ainsi que les 

risques climatiques; ii) à recueillir et traiter les informations pertinentes pour le 

programme dans les zones de savanne; iii) à renforcer les capacités du bureau 

régional de l’environnement du MAA ainsi que du bureau du changement climatique 

de l’Agence de protection de l’environnement; et iv) à élaborer des produits 

(disques compacts, monographies, cartes de la vulnérabilité, notes de politique et 

autres publications) destinés à la diffusion des savoirs. 

49. Le programme fournira des analyses et facilitera le dialogue; et il renforcera les OP, 

les organisations de jeunes et de femmes, ainsi que les autres organisations 

pertinentes du secteur privé afin qu’elles puissent défendre les intérêts de leurs 

adhérents. Le bureau de pays du FIDA appuiera ces efforts aux côtés du 

gouvernement et des partenaires de développement.  

VI. Instruments et pouvoirs juridiques 
50. Un accord de financement entre la République du Ghana et le FIDA constitue 

l'instrument juridique aux termes duquel le financement proposé sera consenti à 

l'emprunteur/au bénéficiaire. Une copie de l'accord de financement négocié est 

jointe en annexe. 

51. La République du Ghana est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un 

financement du FIDA et du Fonds fiduciaire du Programme d'adaptation de 

l'agriculture paysanne (ASAP) du FIDA, agissant par l’entremise du FIDA en sa 

qualité de dépositaire.  

52. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l'Accord 

portant création du FIDA et aux Principes et critères applicables aux financements 

du FIDA. 

VII. Recommandation 
53. Je recommande que le Conseil d'administration approuve le financement proposé en 

adoptant la résolution suivante: 

DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République du Ghana un prêt à des 

conditions particulièrement favorables d'un montant équivalant à vingt-trois 

millions sept cent mille droits de tirage spéciaux (23 700 000 DTS),  

qui sera régi par des modalités et conditions conformes en substance aux 

modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE: que le FIDA accordera à la République du Ghana un don 

provenant du Programme d’adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP) d'un 

montant équivalant à six millions cinq cent mille droits de tirage spéciaux  

(6 500 000 DTS), qui sera régi par des modalités et conditions conformes en 

substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. 

 

 

Le Président 

Kanayo F. Nwanze 
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Negotiated financing agreement: "Ghana Agricultural 

Sector Investment Programme (GASIP)" 

(Negotiations concluded on 4 April 2014) 

 
Loan Number: ______________ 

ASAP Grant Number: ________________ 

 

Programme Title: Ghana Agricultural Sector Investment Programme (the “Programme” 

or “GASIP”) 

 

The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 

 

and 

 

The Republic of Ghana, represented by the Ministry of Finance, (the “Borrower”) 

 

(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 

 

 

WHEREAS the GASIP has been designed as a long-term Programme and is 

expected to be implemented in cycles of three years each. The initial design (under this 

Financing Agreement) covers two three-year cycles, i.e. six years of implementation. Co-

financing will be sought by the Borrower from other development partners and its own 

resources under the broader Sector Wide Investment Programme of the Borrower of 

which this Programme is an integral part; 

 

WHEREAS the Fund’s total contribution to the Programme is estimated at seventy 

one million six hundred thousand United States Dollars (USD 71.6 million), the Fund 

shall provide the equivalent to thirty six million six hundred thousand United States 

Dollars (USD 36.6 million) under the current Financing Agreement.  The remaining 

funding, equivalent to approximately thirty five million United States Dollars (USD 35 

million) will be sought and, if available and based on satisfactory implementation results, 

will be provided under the 2016-2018 Performance Based Allocation System (PBAS) 

cycle through a complementary Financing Agreement; 

 

WHEREAS the Executive Board of the Fund approved at its 105th Session, the 

creation of the Trust Fund for the Fund’s Adaptation for Smallholder Agriculture 

Programme (ASAP), with the purpose of financing in the form of grants some 

components of the Programme to increase the resilience of small farmers to climate 

change in the five key ASAP outcome areas;  

 

 

The parties hereby agree as follows: 

 

Section A 

 

1. The following collectively form this Financing Agreement: the main text, the 

Programme Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation 

Table (Schedule 2), the Special Covenants (Schedule 3) and the Fund’s General 

Conditions for Agricultural Development Financing (Schedule 4). 
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2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 29 

April 2009, as may be amended from time to time (the “General Conditions”) and all 

provisions thereof shall apply to this Agreement. For the purposes of this Agreement the 

terms defined in the General Conditions shall have the meanings set forth therein. 

 

3. The term Borrower shall be used in this Agreement to refer both to the Borrower 

of the Loan and to the Recipient of the ASAP Grant. 

 

4. The Fund shall provide a Loan and an ASAP Grant (the “Financing”) to the 

Borrower, which the Borrower shall use to implement the Programme in accordance with 

the terms and conditions of this Agreement. 

 

 

Section B 

 

1. The amount of the Loan is twenty three million seven hundred thousand Special 

Drawing Rights (SDR 23 700 000). 

  

The amount of the ASAP Grant is six million five hundred thousand Special Drawing 

Rights (SDR 6 500 000). 

 

2. The Loan is granted on highly concessional terms. 

 

3. The Loan Service Payment Currency shall be the United States Dollars. 

 

4. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1st January. 

 

5. Payments of principal and service charge shall be payable on each 15 April and 

15 October. 

 

6. Two Designated Accounts in United States Dollars shall be opened at the Bank of 

Ghana to receive the proceeds from the IFAD loan and the ASAP Grant, respectively. A 

Programme Account denominated in Ghana cedis shall be opened at a commercial bank 

acceptable to the Fund which shall be managed at the level of the Programme 

Coordination Unit.  Three additional Programme Accounts denominated in Ghana cedis 

shall be opened at zonal office level in commercial banks acceptable to the Fund.  

 

7. The Borrower’s counterpart contribution to the Programme shall approximately 

amount to the equivalent of five million three hundred thousand United States Dollars 

(USD 5.3 million) , to cover taxes and duties levied on the implementation of the 

Programme.  A counterpart fund account shall be opened to receive funds to cover any 

expenditure for which exemption of taxes and duties is not feasible.  

 

Section C 

 

1. The Lead Programme Agency shall be the Ministry of Food and Agriculture 

(MOFA). 

 

2. The following are designated as additional Programme Parties: the Programme 

Coordination Unit (PCU), the Zonal Programme Office North (ZPON), the Zonal 

Programme Office South (ZPOS), Zonal Programme Office Central (ZPOC), Value Chain 

Facilitators, Environmental Protection Agency (EPA) and relevant Ministries, Departments 

and Agencies (MDAs). 

 

 

 



Annexe  EB 2014/111/R.7/Rev.1 

17 

3. The Programme Completion Date shall be the sixth anniversary of the date of 

entry into force of this Agreement. 

 

Section D 

 

The Financing shall be administered and the Programme supervised by the Fund, in 

collaboration with the Borrower. 

 

Section E 

 

1. The following are designated as additional grounds for suspension of this 

Agreement, in addition to the ones specified in Section 12.01 of the General Conditions: 

 

(a) The National Programme Coordinator or the Financial Manager has been 

removed from the Programme without the prior concurrence of the Fund. 

 

(b) Non-compliance with the provisions of the Programme Implementation 

Manual.  

 

2. The following are designated as additional general conditions precedent to 

withdrawal:  

 

(a) The Designated Accounts shall have been duly opened by the Borrower. 

 

(b) Counterpart funds covering  the non-exempted tax requirements identified in 

the first Annual Work Plan and Budget, estimated at one hundred thousand 

United States Dollars (USD 100 000)  have been deposited by the Borrower in 

the counterpart fund account. 

 

(c) The appointment of the National Programme Coordinator and the Financial 

Manager has received no-objection by IFAD.  

 

(d) The Programme Implementation Manual has received no-objection by IFAD.  

 

3. This Agreement is subject to ratification by the Borrower. 

 

4. The following are the designated representatives and addresses to be used for 

any communication related to this Agreement: 

 

 

For the Fund: For the Borrower: 

 

President (Title) 

International Fund for Agricultural Development  

Via Paolo di Dono 44 [click and type] 

00142 Rome, Italy [click and type] 

 

 

 

  

Ministry of Finance  

  of the Republic of Ghana  

P.O. Box MB40 
Accra, Ghana 
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This Agreement, dated _________, has been prepared in the English language in six (6) 

original copies, three (3) for the Fund and three (3) for the Borrower. 

 

 

 

THE REPUBLIC OF GHANA 

 

 

 

 

 

  

Insert name and title 

 

 

 

 

 

 

INTERNATIONAL FUND FOR  

  AGRICULTURAL DEVELOPMENT 

 

 

 

 

 

  

Kanayo F. Nwanze  

President 
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Schedule 1 

 

 

Programme Description and Implementation Arrangements 

 

 

 

I. Programme Description 

 

1. Target Population. The Programme shall target smallholder farmers and resource-

poor rural people, in particular women, youth (15-24 years old) and young adults (25-34 

years old). Additionally, the ASAP Grant shall specifically target (sub-target) those who are 

vulnerable to climate change induced shock, in particular those practicing rain-fed cereal 

cropping and small-scale irrigation. The Programme shall have national coverage. 

 

2. Goal. The overall goal of the Programme is to contribute to sustainable poverty 

reduction in rural Ghana. 

 

3. Objective. The objective of the Programme is to enhance the profitability and 

climate change resilience of the agribusinesses of the targeted population.  

 

4. Components. The Programme shall consist of the following Components:  

 

Component 1: Value Chain Development  

 

Subcomponent 1.1: Agribusiness Linkages Development. The aim of this 

subcomponent is to build and formalize commercial relationships between agribusinesses 

and smallholders, allowing stakeholders to develop the economic activities along the 

chain. Normally, these linkages shall be formalized through an agreement or other form 

or written arrangement between agribusinesses, smallholders, public and private service 

providers, Participating Financial Institutions (PFIs), input suppliers and Value Chain 

Committees (VCCs). The subcomponent aims to ensure the emergence and inclusive 

character of these agreements/arrangements; that proper standards of engagement are 

used between the large commercial entities and smallholders; and the adoption of 

sustainable technologies and undertaking of environmental impact mitigation measures. 

 

Through this subcomponent, the Programme shall support the selection process of value 

chains in accordance with the specific terms defined in the Programme Implementation 

Manual. The minimum requirements for a value chain to be considered eligible include: 

economic/financial viability, private sector interest/demand, and profitability/prosperity, 

increased resilience for smallholders. Once the value chains are selected, smallholders’ 

participation in the agribusiness linkages shall be assisted by Value Chain Facilitators 

(VCFs), who shall work in close collaboration with district-level MOFA staff, Business 

Advisory Centres (BACs) and private service providers to provide training and services 

for VCCs, Farmer Based Organizations (FBOs) and smallholders for the selected value 

chains. The Programme shall fund the support to the VCCs, FBOs and smallholders, 

investments in public services and institutional capacity required and innovations and 

pilots in value chain development. 

 

Subcomponent 1.2: Rural Financial Services. The aim of this subcomponent is to 

ensure increased and systematic access to and use of short and long-term financing for 

value chain businesses. The subcomponent shall support research on value chain 

financing opportunities related to candidate value chains; support capacity building to 

Rural and Community Banks (RCBs); support universal banks in strategic and 

operational development for structured trade finance; promote equity investments in 

value chain enterprises and in RCBs (direct investment and linkage with larger banks) 
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and aim to strengthen weakly capitalized value chain actors’ equity for investments in 

equipment and infrastructure and critical innovations (matching grants). The criteria for 

the eligibility of matching grants and the selection criteria of the investment proposals 

shall be detailed in the Programme Implementation Manual. 

 

The support to RCBs shall include training, mentoring and product development; 

documenting value chain finance opportunities and equity investment opportunities; 

developing industry standard documentation for buyer-seller contracts, assignable 

invoices, inventory receipts, finance leases; strategic consulting with universal banks for 

structured trade financing; and training FBOs in saving.   

 

Subcomponent 1.3: Climate Change Resilience. The aim of this subcomponent is to 

mainstream climate change adaptation across the selected value chains of the 

Programme. The subcomponent shall focus on three main areas (a) demonstrations and 

promotion of uptake of commercial conservation agriculture; (b) efficient use of water in 

irrigation; and (c) institutional support for climate change resilience. These activities 

supported under this subcomponent shall be financed by ASAP Grant until the funds are 

exhausted. From there, the activities shall be financed from other sources, including 

financing from IFAD. 

Using the value chain approach, the Programme shall support commercially valid 

adaptive trials and demonstrations of modern conservation agriculture techniques under 

rain-fed conditions aiming to address the increasing dry spells, drought occurrence and 

the issues of land degradation. A crop rotation based on maize, sorghum, 

cowpea/soybean shall be piloted and promoted at a larger scale. These interventions 

shall be hosted by leading nucleus farmers, stronger FBOs and specialist farm services 

providers. During the first Programme cycle, it is expected to establish a total of 25 host 

sites. Support, including technical assistance and equipment, shall be provided to the 

hosts of sites.  

The Programme shall also support training, technical assistance, trials and 

demonstrations of improved water-use efficiency techniques within existing irrigation 

systems and from available water sources, as well as training of Water Users 

Associations (WUA), and environmental mitigation measures. The Programme shall 

provide support for institutional capacity building and enhanced public awareness in the 

field of climate change resilience. Specific capacity building shall include support to 

MOFA, District Departments of Agriculture, FBOs, WUAs and other members of the VCCs.   

 
Component 2: Rural Value Chain Infrastructure 

 

Subcomponent 2.1: Productive Infrastructure and Facilities. The aim of this 

subcomponent is to leverage investments in productive infrastructure and facilities for 

the selected value chains. These facilities, which will either be owned by the District 

Assembly (DA) or by a FBO, are planned to be operated by a private sector entity. 

Targeting of these facilities shall be governed by an Objective Ranking System 

established in the Programme Implementation Manual which shall quantify the 

magnitude of both local community and private sector benefit.  Examples of the 

productive infrastructure that may be funded by the Programme include warehouses, 

pack-houses, processing facilities, irrigation facilities, etc. To be eligible, the proposals 

will need to demonstrate a viable management and business plan and an observable 

benefit for smallholders. If the proposed recipients are private operators, the Programme 

may fund up to 70% of the cost of the facilities, matching a financial commitment from 

the proposed beneficiary of at least 30% of the value of the facilities.  If the proposed 

recipients are District Assemblies, the Programme may fund up to 90% of the cost. The 

selection criteria and modalities of the implementation of investment proposals and 
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related grants shall be detailed in the Programme Implementation Manual. The indicated 

ceilings for grant financing may be modified to align these to emerging policies of the 

Parties.  

 

Subcomponent 2.2: Enabling Public Infrastructure. The aim of this subcomponent 

is to finance essential public infrastructure for the growth and viability of associated 

value chains. These are facilities completely operated by the public sector. Examples of 

the infrastructure that may be financed by the Programme are access roads, rural 

electrification (to enable low-cost pump irrigation and processing) and water harvesting 

and management systems (e.g. livestock watering, flood recession schemes, small 

dams). Investment made in water harvesting and control infrastructure shall be financed 

initially by the ASAP Grant and then financed by the IFAD loan and other development 

assistance funding. Livestock watering points shall be constructed along rural roads at 

locations with high risk of flooding. The Programme shall provide 100% financing, but 

the public entity must provide evidence that it will provide necessary operation and 

maintenance. 

 

Component 3: Knowledge Management, Policy Support and Coordination 

 

Subcomponent 3.1: Knowledge Management, Harmonization and Policy 

Support. This subcomponent aims at creating an enabling environment for smallholders 

to participate in profitable and climate change resilient value chains. In order to achieve 

this, the Programme proposes to strengthen the capacity of the Borrower –especially 

MOFA- for data collection and database development, policy analysis and development, 

and harmonization of value chain tools; provide institutional support to relevant private 

sector organizations and strengthen multi-stakeholder processes for advocacy.  

In the knowledge management and innovation mainstreaming areas, support shall be 

provided for the preparation of document progress and sharing and dissemination of 

information. ASAP funding shall target policy issues related to climate change adaptation 

and natural resource management.  

 

Subcomponent 3.2: Coordination, Monitoring and Evaluation. This subcomponent 

will comprise the funding of coordination, financial and administrative management, and 

monitoring and evaluation (M&E) of the Programme. A detailed description is presented 

in Section II, below. 

 

 

II. Implementation Arrangements 

 

1. Lead Programme Agency 

 

1.1  Designation. The Ministry of Food and Agriculture (MOFA) is designated as the 

Lead Programme Agency. 

 

1.2  Responsibilities. The MOFA shall have the overall responsibility for the 

implementation of the Programme and shall ensure linkages to other relevant Ministries, 

Departments and Agencies.  

 

2. National Programme Steering Committee 

 

2.1.  Establishment. The Lead Programme Agency shall establish a National 

Programme Steering Committee (NPSC) which shall orient the strategy of the 

Programme, oversee planning, review progress and impact and ensure linkages with 

related projects, government services and relevant value chain stakeholders. 
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2.2.  Composition. The NPSC shall be chaired by the MOFA and shall meet at least 

twice a year. Its membership and specific responsibilities shall be detailed in the 

Programme Implementation Manual. 

 

3. The Programme Coordination Unit 

 

3.1  Establishment. A Programme Coordination Unit (PCU) shall be established by the 

MOFA and shall be based in Accra.  

 

3.2 Responsibilities. The responsibilities of the PCU shall include the overall 

coordination of the activities implemented under the Programme; direct implementation 

of subcomponent 3.1 (Knowledge Management, Harmonization and Policy Support); and 

subcomponent 3.2 (Coordination, Monitoring and Evaluation). The PCU shall have overall 

fiduciary responsibility for Programme implementation, including consolidation of 

Programme accounts, preparation of annual financial statements, disbursements, 

consolidation of Annual Work Programme and Budget (AWPB) and procurement plans; 

quarterly financial reports; consolidation of progress reports; organization of annual 

audits in line with IFAD’s guidelines; assistance for supervisions,  support mission and 

other missions including inter-cycle; promotion of transversal themes such as gender 

and youth; and preparation and updating of Programme Implementation and other 

required Manuals. 

 

3.3 Composition. The PCU shall be composed of a National Programme Coordinator, a 

Senior Policy and M&E Manager, a Financial Manager, a Procurement and Contract 

Manager, a Climate Change Adaptation Manager, an Infrastructure Manager, a Value 

Chain and Agri-Business Manager and other professional and support staff identified in 

the design phase of the Programme required for the implementation of the Programme. 

The PCU staff hired through competitive procedures under the Small Grant Agreement 

for the Implementation Readiness of GASIP, shall serve under the hired capacity for the 

implementation of this Programme, subject to satisfactory performance. The Lead 

Programme Agency shall ensure that procedures for the incorporation of such staff to the 

Programme are readily in place.  

 

4. Zonal Programme Offices 

 

4.1 Establishment. The MOFA shall establish three Zonal Programme Offices (ZPO), to 

provide day to day coordination of Programme activities. The ZPO shall work in close 

collaboration with the Regional Agriculture Development Units (RADUs). 

 

The existing Programme Management Unit of the IFAD co-financed Northern Rural 

Growth Programme (NRGP) located in Tamale shall be strengthened to coordinate the 

activities of the Programme in Northern Ghana until the completion of the NRGP. At that 

time it shall become the Northern ZPO (ZPON) of the Programme. A ZPO Central (ZPOC) 

shall be established in Kumasi, and a ZPO South (ZPOS) shall be established in 

Koforidua. 

 

4.2 Responsibilities. Under the general coordination of the PCU, the responsibilities of 

each ZPO in their respective area of intervention shall include the preparation of the 

zonal AWPB and submission to the PCU for consolidation; the coordination of 

implementation of activities under the respective zonal AWPB; monitoring of Programme 

activities and elaboration of progress and financial reports; and provision of technical 

support to RADUs and other decentralized Programme Parties to strengthen coordination 

and M&E capacities.  Additionally, the ZPON will have a key role in the implementation of 

activities financed by the ASAP Grant.  

 

4.3 Composition.  Each ZPO shall be composed of a Zonal Programme Coordinator, a 

Zonal M&E Officer, a Zonal Value Chain and Agribusiness Officer, a Zonal Accountant, 
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and the professional and support staff required for the implementation of the 

Programme. Additionally the ZPON shall also have a Climate Change Adaptation Officer.  

The responsibilities of each position shall be detailed in the Programme Implementation 

Manual.  

 

5. Value Chain Facilitators 

 

5.1 Value Chain Facilitators (VCFs) shall be contracted for the implementation of 

subcomponent 1.1 (Agribusiness Linkages Development) on the basis of the AWPB. The 

contracting shall be done on the basis of performance based contracts and renewed 

subject to satisfactory performance.  The VCFs shall identify and work in collaboration 

with a broad platform of private sector end-users, entrepreneurs, suppliers of raw 

material.  Other service providers may also be recruited together with the VCFs. 

 

5.2 The PCU shall enter into a Memorandum of Understanding (MoU) with the prior no 

objection of the Fund, a performance based contract  or other similar performance based 

arrangement with the selected VCF, which shall establish the framework of collaboration 

between the PCU and the VCF and shall outline the performance criteria required and the 

deliverables for each VCF. The renewal of the MoU shall be subject to IFAD no objection 

 

6. Inter-Cycle Review and Evaluation 

 

6.1 GASIP has been designed as a long-term Programme which is expected to be 

implemented in cycles of three years each.  Prior to the end of each cycle, an Inter-cycle 

Review Mission (IRM) shall be organized to assess progress, prepare the next cycle and 

justify new funding, if applicable. 

 

6.2 The IRM shall take place six to nine months before the end of each cycle. The 

Lead Programme Agency, the Fund and other co-financers shall carry out the IRM, 

supported by the PCU and the ZPO. Value chain analyses and ad-hoc surveys shall be 

completed and assessed by the IRM.  

 

7. Programme Implementation Manual 

 

7.1 Programme implementation arrangements will be detailed in a Programme 

Implementation Manual, comprised of (i) an operational manual; (ii) an M&E manual; 

and (iii) a Finance and Administration Manual.  

 

7.2 The operational manual shall include inter alia membership and specific 

responsibilities of the NPSC; criteria for the selection process of value chains; criteria for 

the eligibility of matching grants and investment proposals, as well as modalities of 

implementation. The M&E manual shall detail the M&E system and procedures including 

RIMS. The finance and administration manual shall include inter alia financial control and 

procurement procedures, financial reporting templates, terms of reference of Programme 

staff and template MOUs with Programme Parties and service providers. 

 

7.3 Any revisions to the Programme Implementation Manual shall be subject to the 

Fund’s no-objection. 
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Schedule 2 

 

Allocation Table 

 

1. Allocation of Loan and ASAP Grant Proceeds. (a)  The Table below sets forth the 

Categories of Eligible Expenditures to be financed by the Loan and the ASAP Grant and the 

allocation of the amounts of the Loan and ASAP Grant to each Category and the 

percentages of expenditures for items to be financed in each Category: 

 

 

 

Category 

Loan amount 

allocated 

(expressed  

in SDR) 

ASAP Grant 

amount allocated 

(expressed  

in SDR) 

Percentage  

(net of tax and 

beneficiary 

contributions) 

1.  Works 7 590 000 900 000 100%  

2.  Equipment 770 000 1 590 000 100% 

3.  Goods & inputs - 880 000 100% 

4.  Consultancies 4 350 000 510 000 100% 

5.  Training 3 900 000 1 970 000 100% 

6.  Grants 2 090 000 - 100% 

7.  Operating costs 400 000 - 100% 

8.  Salaries and allowances 2 230 000 - 100%  

Unallocated 2 370 000 650 000  

TOTAL 23 700 000 6 500 000  

 

 

(b) The terms used in the Table above are defined as follows:  

 

Equipment includes vehicles and motorbikes.  Training includes workshops. 

 

(c) For purposes of financing under the ASAP Grant, the terms used in the 

Table above are defined as follows:  

 

Works refers to water management facilities and water harvesting infrastructure. 

These will be financed under the ASAP grant until exhaustion of funds under this 

category. 

 

Equipment relating to conservation farming demonstrations, small scale irrigation 

development, awareness raising initiatives on climate change,  EPA strengthening, 

Geo-referenced Information System (GIS) & data processing equipment and 

weather forecasters & rain gauges for MOFA. These will be financed under the 

ASAP grant until exhaustion of funds. 

 

Goods & inputs includes inputs for demonstrations of climate change adaptation 

technologies. 

 

Consultancies includes demonstrations of conservation farming, small scale 

irrigation development, awareness raising initiatives on climate change, 



Annexe  EB 2014/111/R.7/Rev.1 

25 

strengthening of MOFA environment unit and Environmental and Natural Resource 

Management (ENRM)/ climate change management system for Savannah region. 

These will be financed under the ASAP grant until exhaustion of funds. 

 

Training relating to demonstrations of conservation farming, small scale irrigation 

development and all climate change awareness raising initiatives and training will 

be financed under the ASAP grant until exhaustion of funds. 
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Schedule 3 

 

 

Special Covenants 

 

 

In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 

suspend, in whole or in part, the right of the Borrower to request withdrawals from the 

Loan Account and the Grant Account if the Borrower has defaulted in the performance of 

the covenant set forth below, and the Fund has determined that such default has had, or 

is likely to have, a material adverse effect on the Programme.  

 

1.  The Lead Programme Agency, in consultation with the Ministry of Finance, shall 

ensure that the recruitment of the Programme professional personnel is done through a 

competitive process and in accordance with criteria and procedures to be developed in 

agreement with the Fund. The appointment of such personnel shall have IFAD’s prior no 

objection.  
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Schedule 4 

 

 

GENERAL CONDITIONS FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT FINANCING 

(as amended September 20102) 

 

 

ARTICLE I - APPLICATION 

 

SECTION 1.01. Application of General Conditions.  

 

(a) These General Conditions apply to all Financing Agreements (as such term is 

defined in Section 2.01). They apply to other agreements only if an agreement expressly 

so provides. 

 

(b) If a particular provision of these General Conditions does not apply to an 

Agreement, the Agreement must provide explicitly that it does not apply. 

 

 

ARTICLE II - DEFINITIONS 

 

SECTION 2.01. General Definitions. 

 

The following terms have the following meanings wherever used in these General 

Conditions: 

 

“Agreement” means a Financing Agreement or other agreement subject to these General 

Conditions. 

 

“Annual Workplan and Budget” or “AWPB” means the annual workplan and budget for 

carrying out a Project during a particular Project Year, which includes the Procurement 

Plan. 

 

“Borrower” means the party designated as such in an Agreement. 

 

“Coercive practice” means impairing or harming, or threatening to impair or harm, 

directly or indirectly, any party or the property of the party to influence improperly the 

actions of a party. 

 

“Collusive practice” means an arrangement between two or more parties designed to 

achieve an improper purpose, including influencing improperly the actions of another 

party. 

 

“Cooperating Institution” means an institution designated as such in a Financing 

Agreement as responsible for the administration of the Financing and/or the supervision 

of the implementation of the Project. 

 

“Cooperation Agreement” means an agreement or agreements between the Fund and a 

Cooperating Institution by which a Cooperating Institution agrees to act as such. 

 

                                                 
2
  These General Conditions for Agricultural Development Financing were adopted by IFAD's Executive Board on 29 

April 2009.  Sections 2.01, 4.08(a) and 5.01 were amended by decision of the Executive Board on 17 September 
2010.  These General Conditions, as amended, apply to all Financing Agreements for projects and programmes 
approved by the Executive Board during and subsequent to its ninety-seventh session in September 2009. 
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“Corrupt practice” means offering, giving, receiving or soliciting, directly or indirectly, 

anything of value to improperly influence the actions of another party. 

 

“Currency” of a State or a territory means the currency that is legal tender for the 

payment of public and private debts in such State or territory. 

 

“Eligible Expenditure” means an expenditure that complies with Section 4.08. 

 

“Euro” or “EUR” mean the currency of the European Monetary Union. 

 

“Financing” means a Loan, a Grant, or a combination thereof. 

 

“Financing Agreement” means a Project Financing Agreement or Programme Financing 

Agreement, pursuant to which the Fund agrees to extend Financing to the 

Borrower/Recipient. 

 

“Financing Closing Date” means the date on which the right of the Borrower/Recipient to 

request withdrawals from the Loan Account and/or Grant Account ends, which is six (6) 

months after the Project Completion Date or such later date as the Fund may designate 

by notice to the Borrower/Recipient. 

 

“Fiscal Year” means the twelve-month period designated as such in an Agreement. 

 

“Fraudulent practice” means any action or omission, including a misrepresentation, that 

knowingly or recklessly misleads, or attempts to mislead, a party to obtain a financial or 

other benefit or to avoid an obligation. 

 

“Freely convertible currency” means any currency so designated by the Fund at any 

time. 

 

“Fund” means the International Fund for Agricultural Development. 

 

“Grant” means a grant extended to a Recipient pursuant to a Financing Agreement or 

other Agreement. 

 

“Grant Account” means the account in the books of the Fund opened in the name of the 

Recipient to which the amount of the Grant is credited. 

 

“Guarantee Agreement” means an agreement between a Member State and the Fund by 

which such Member State guarantees the performance of another Agreement. 

 

“Guarantor” means any Member State designated as such in a Guarantee Agreement. 

 

"IFAD Procurement Guidelines" means the Procurement Guidelines approved by 

the Fund's Executive Board in December 2004 (for Financing approved by the Fund's 

Executive Board prior to September 2010) or the Project Procurement Guidelines 

approved by the Fund's Executive Board in September 2010 (for Financing approved by 

the Fund's Executive Board after September 2010) as such guidelines may be amended 

by the Fund.3 

 

“IFAD Reference Interest Rate” means the rate determined periodically by the Fund as its 

reference rate for the computation of interest on its Loans. 

 

“Lead Project Agency” means the entity designated as such in an Agreement, which has 

overall responsibility for the execution of a Project. 

                                                 
3
 Amended September 2010. 
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“Loan” means a loan extended by the Fund to the Borrower pursuant to a Financing 

Agreement. 

 

“Loan Account” means the account in the books of the Fund opened in the name of the 

Borrower to which the amount of a Loan is credited. 

 

“Loan Service Payment” means any payment required or permitted to be made by the 

Borrower or the Guarantor to the Fund under a Financing Agreement, including (but not 

limited to) any payment of the principal of, or interest or service charge on any Loan. 

 

“Loan Service Payment Currency” means the freely convertible currency defined as such 

in a Financing Agreement. 

 

“Member State” means any Member State of the Fund. 

 

“Pound sterling” or “GBP” means the currency of the United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland. 

 

“Procurement Plan” means the Borrower/Recipient’s Procurement Plan covering the initial 

eighteen (18) month period of Project implementation, as the same shall be updated to 

cover succeeding twelve (12) month periods. 

 

“Project” means the agricultural development project or programme described in an 

Agreement and financed, in whole or in part, by the Financing. 

 

“Project Account” means an account for Project operations as described in Section 

7.02(b). 

 

“Project Agreement” means any agreement between the Fund and any Project Party 

relating to the implementation of all or any part of a Project. 

 

“Project Completion Date” means the date specified in an Agreement on which the 

implementation of the Project is to be completed, or such later date as the Fund may 

designate by notice to the Borrower/Recipient. 

 

“Project Implementation Period” means the period during which the Project is to be 

carried out, beginning on the date of entry into force of the Agreement and ending on 

the Project Completion Date. 

 

“Project Member State” means the Member State in which the Project is carried out. 

 

“Project Party” means each entity responsible for the implementation of the Project or 

any part thereof. The term “Project Party” includes (but is not limited to) the Lead 

Project Agency and any entity designated as a Project Party in an Agreement. 

 

“Project Year” means (i) the period beginning on the date of entry into force of an 

Agreement and ending on the last day of the then-current Fiscal Year, and (ii) each period 

thereafter beginning on the first day of the Fiscal Year and ending on the last day thereof, 

provided, however, that if the date of entry into force of the Agreement falls after the 

midpoint of the Fiscal Year, Project Year 1 shall continue through the following Fiscal Year. 

 

“Recipient” means the party designated as such in an Agreement. 

 

“SDR Equivalent” means, with respect to any amount expressed in any currency at the 

time of determination, the equivalent of such amount in SDR, as determined by the Fund 

in accordance with Article 5.2(b) of the Agreement Establishing IFAD. 
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“Special Drawing Rights” or “SDR” mean special drawing rights as valued from time to 

time by the International Monetary Fund in accordance with its Articles of Agreement. 

 

“Subsidiary Agreement” means any agreement or arrangement by which (i) the whole or 

part of the proceeds of the Financing are made available to a Project Party and/or (ii) a 

Project Party undertakes to carry out the Project, in whole or in part. 

 

“Target Population” means the group of people intended to benefit from a Project. 

 

“Taxes” means all imposts, levies, fees, tariffs and duties of any kind imposed, levied, 

collected, withheld or assessed by or in the territory of the Project Member State at any 

time. 

 

“US dollar” or “USD” means the currency of the United States of America. 

 

“Value Date” means, in respect of any withdrawal from the Loan Account, the date on 

which such withdrawal is deemed made in accordance with Section 4.06 and, in respect 

of any Loan Service Payment, the date on which such Loan Service Payment is deemed 

made in accordance with Section 5.04. 

 

“Yen” or “JPY” means the currency of Japan. 

 

 

SECTION 2.02. Use of Terms. 

 

As used in these General Conditions and any Agreement, except as the context 

otherwise requires, terms in the singular include the plural, terms in the plural include 

the singular, and masculine pronouns include the feminine. 

 

SECTION 2.03. References and Headings. 

 

Unless otherwise indicated, references in these General Conditions to Articles or Sections 

refer to Articles or Sections of these General Conditions. The headings of the Articles and 

Sections and in the Table of Contents of these General Conditions are given for 

convenience of reference only and do not form an integral part of these General 

Conditions. 

 

 

ARTICLE III - THE COOPERATING INSTITUTION 

 

SECTION 3.01. Appointment of the Cooperating Institution. 

 

A Financing Agreement may provide that a Cooperating Institution will be appointed to 

administer the Financing and supervise the Project. 

 

SECTION 3.02. Responsibilities of the Cooperating Institution. 

 

If appointed, the Cooperating Institution shall be responsible for: 

 

(a) facilitating Project implementation by assisting the Borrower/Recipient and 

the Project Parties in interpreting and complying with the Financing 

Agreement; 

 

(b) reviewing the Borrower/Recipient’s withdrawal applications to determine the 

amounts which the Borrower/Recipient is entitled to withdraw from the Loan 

and/or Grant Account; 
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(c) reviewing and approving on a no-objection basis the procurement of goods, 

civil works and services for the Project financed by the Financing; 

 

(d) monitoring compliance with the Financing Agreement, bringing any 

substantial non-compliance to the attention of the Fund and recommending 

remedies therefor; and 

 

(e) carrying out such other functions to administer the Financing and supervise 

the Project as may be set forth in the Cooperation Agreement. 

 

SECTION 3.03. Cooperation Agreement. 

 

If a Cooperating Institution is appointed, the Fund shall enter into a Cooperation 

Agreement with the Cooperating Institution setting forth the terms and conditions of its 

appointment. 

 

SECTION 3.04. Actions by the Cooperating Institution. 

 

Any action by the Cooperating Institution in accordance with a Cooperation Agreement 

shall be regarded and treated by the Borrower/Recipient, the Guarantor and the Project 

Parties as an action taken by the Fund. 

 

SECTION 3.05. Cooperation by the Borrower/Recipient and the Project 

Parties. 

 

The Borrower/Recipient, the Guarantor and the Project Parties shall take all necessary or 

appropriate steps to enable the Cooperating Institution to carry out its responsibilities 

smoothly and effectively. 

 

ARTICLE IV - LOAN ACCOUNT AND WITHDRAWALS 

 

 

SECTION 4.01. Loan and Grant Accounts. 

 

Upon the entry into force of a Financing Agreement, the Fund shall open a Loan Account 

and/or a Grant Account in the name of the Borrower/Recipient and credit the principal 

amounts of the Loan and the Grant respectively thereto. 

 

SECTION 4.02. Withdrawals from the Loan and Grant Accounts. 

 

(a) Between the date of entry into force of the Agreement and the Financing Closing 

Date, the Borrower/Recipient may request withdrawals from the Loan Account and/or 

Grant Account of amounts paid or to be paid for Eligible Expenditures. The Fund shall 

notify the Borrower/Recipient of the minimum amount for withdrawals.  

 

(b) No withdrawal shall be made from the Loan and/or Grant Accounts until the first 

AWPB has been approved by the Fund and the Fund has determined that all other 

conditions specified in the Financing Agreement as additional general conditions 

precedent to withdrawal have been fulfilled. The Financing Agreement may also establish 

additional specific conditions precedent to withdrawal applicable to particular categories 

or activities. Withdrawals to meet the costs of starting up the Project may be made from 

the date of entry into force of the Agreement, subject to any limits established in the 

Financing Agreement. 
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SECTION 4.03. Special Commitments. 

 

Upon the Borrower/Recipient’s request, the Fund may agree to make an irrevocable 

commitment to pay amounts necessary to guarantee a Letter of Credit used to finance 

Eligible Expenditures (a “Special Commitment”) on such terms and conditions as the 

Borrower/Recipient and the Fund may agree. 

 

SECTION 4.04. Applications for Withdrawal, or Special Commitment. 

 

(a) When the Borrower/Recipient wishes to request a withdrawal from the Loan 

and/or Grant Accounts or a Special Commitment, the Borrower/Recipient shall deliver to 

the Fund an application in the form specified therefor by the Fund, together with such 

documents and other evidence in support of such application as the Fund shall 

reasonably request. 

 

(b) The Borrower/Recipient shall furnish to the Fund satisfactory evidence of the 

authority of the person or persons authorised to sign such applications and the 

authenticated specimen signature of each such person. 

 

(c) Each such application, and the accompanying documents and other evidence, 

must be sufficient to satisfy the Fund that the Borrower/Recipient is entitled to such 

withdrawal or Special Commitment. 

 

(d) If the Borrower/Recipient requests a withdrawal from the Loan and/or Grant 

Accounts for amounts to be paid thereafter for Eligible Expenditures, the Fund may, 

before transferring such amount to the Borrower/Recipient, require that the 

Borrower/Recipient provide evidence satisfactory to the Fund showing that previous 

withdrawals have been properly spent for Eligible Expenditures. The Fund may place 

reasonable limits on the amount that the Borrower/Recipient may withdraw in advance 

or the overall balance of such advance withdrawals, and may require that such amounts 

be held in a freely convertible currency and/or be held in an account designated for that 

purpose in a bank acceptable to the Fund. 

 

SECTION 4.05. Transfer by the Fund. 

 

Upon receipt of an authenticated and satisfactory application for withdrawal from the 

Borrower/Recipient, the Fund shall transfer to the account specified by the 

Borrower/Recipient the amount specified therein. 

 

SECTION 4.06. Value Dates of Withdrawals. 

 

A withdrawal shall be deemed made as of the day on which the relevant financial 

institution debits the account of the Fund chosen for the purpose of disbursing such 

withdrawal. 

 

SECTION 4.07. Allocations and Reallocations of Financing Proceeds. 

 

(a) A Financing Agreement may allocate the amount of the Financing to categories of 

Eligible Expenditures and specify the percentages of such Eligible Expenditures to be 

financed by the Financing. 

 

(b) The Fund shall monitor the uses of the Financing in order to determine when the 

allocation to a category has been depleted or is about to be depleted. 

 

(c) If the Fund determines that the amount of the Financing allocated in the 

Financing Agreement to a category of Eligible Expenditures is or will be insufficient, the 

Fund may, by notice to the Borrower/Recipient: 
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(i) reallocate to such category amounts of the Financing allocated to another 

category to the extent required to meet the estimated shortfall; and/or 

 

(ii) if such reallocation will not fully meet the estimated shortfall, reduce the 

percentage of such Eligible Expenditures to be financed by the Financing. 

 

SECTION 4.08. Eligible Expenditures.4 

 

(a) The Financing shall be used exclusively to finance expenditures meeting each of 

the following eligibility requirements: 

 

(i) The expenditure shall meet the reasonable cost of goods, works and services 

required for the Project and covered by the relevant AWPB and procured in 

conformity with the Fund’s Procurement Guidelines. 

 

(ii) The expenditure shall be incurred during the Project Implementation Period, 

except that expenditures to meet the costs of winding up the Project may be 

incurred after the Project Completion Date and before the Financing Closing 

Date. 

 

(iii) The expenditure shall be incurred by a Project Party. 

 

(iv) If the Agreement allocates the amount of the Financing to categories of 

Eligible Expenditures and specifies the percentages of such Eligible 

Expenditures to be financed by the Financing, the expenditure must relate to 

a category whose allocation has not been depleted, and shall be eligible only 

up to the percentage applicable to such category. 

 

(v) The expenditure shall be otherwise eligible in accordance with the terms of 

the Financing Agreement. 

 

(b) The Fund may from time to time exclude certain types of expenditure from 

eligibility. 

 

(c) Any payment prohibited by a decision of the United Nations Security Council 

taken under Chapter VII of the Charter of the United Nations, shall not be eligible for 

financing by the Financing. 

 

(d) Any payments to a person or an entity, or for any goods, works or services, if 

making or receiving such payment constitutes a coercive, collusive, corrupt or fraudulent 

practice by any representative of the Borrower/Recipient or any Project Party, shall not 

be eligible for financing by the Financing.  

 

SECTION 4.09. Refund of Withdrawals. 

 

If the Fund determines that any amount withdrawn from the Loan and/or Grant Accounts 

was not used for the purposes indicated or will not be needed thereafter to finance 

Eligible Expenditures, the Borrower/Recipient shall promptly refund such amount to the 

Fund upon instruction by the Fund. Except as the Fund shall otherwise agree, such 

refund shall be made in the currency used by the Fund to disburse such withdrawal. The 

Fund shall credit the Loan and/or Grant Accounts by the SDR Equivalent of the amount 

so refunded. 

 

 

                                                 
4
  Amended September 2010. 



Annexe  EB 2014/111/R.7/Rev.1 

34 

ARTICLE V - LOAN SERVICE PAYMENTS 

 

SECTION 5.01. Lending Terms.5 

 

Loans provided by the Fund shall be given on highly concessional, intermediate or 

ordinary terms, as specified in the Financing Agreement:  

 

(a) Highly Concessional Terms: Loans granted on highly concessional terms shall be 

free of interest but bear a service charge of three fourths of one per cent (0.75%) per 

annum payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, and shall have a 

maturity period of forty (40) years, including a grace period of ten (10) years starting 

from the date of approval of the Loan by the Fund’s Executive Board. 

 

(b) Hardened Terms: Loans granted on hardened terms shall be free of interest but bear 

a service charge of three fourths of one per cent (0.75%) per annum payable semi-

annually in the Loan Service Payment Currency, and shall have a maturity period of 

twenty (20) years, including a grace period of ten (10) years starting from the date of 

approval of the Loan by the Fund’s Executive Board. 

 

(c) Intermediate Terms: Loans granted on intermediate terms shall be subject to 

interest on the principal amount of the Loan outstanding at a rate of one half of the IFAD 

Reference Interest Rate payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, 

and shall have a maturity period of twenty (20) years, including a grace period of five 

(5) years starting from the date that the Fund has determined that all general conditions 

precedent to withdrawal have been fulfilled in accordance with section 4.02(b). 

 

(d) Ordinary Terms: Loans granted on ordinary terms shall be subject to interest on 

the principal amount of the Loan outstanding at a rate equal to the IFAD Reference 

Interest Rate, payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, and shall 

have a maturity period of fifteen (15) to eighteen (18) years, including a grace period of 

three (3) years starting from the date that the Fund has determined that all general 

conditions precedent to withdrawal have been fulfilled in accordance with section 

4.02(b). 

 

(e) Interest and service charge shall accrue on the outstanding principal amount of 

the Loan and shall be computed on the basis of a 360-day year of twelve 30-day 

months. The Fund shall provide the Borrower with a statement of interest and service 

charge due at least four (4) weeks prior to the date upon which payment is to be made.   

 

(f) The Fund shall publish the IFAD Reference Interest Rate applicable in each 

interest period. 

 

(g) During the grace period, interest and service charge shall accrue on the 

outstanding principal amount of the Loan and shall be payable semi-annually, but no 

payments of principal shall be due. 

 

SECTION 5.02. Repayments and Prepayments of Principal. 

 

(a) The Borrower shall repay the aggregate principal amount of the Loan withdrawn 

from the Loan Account in semi-annual instalments, calculated over the maturity period 

minus the grace period. The Fund shall inform the Borrower of the dates and amounts of 

the payments as soon as possible after the start of the period of maturity of the Loan. 

  

                                                 
5
  Amended September 2010. 
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(b) The Borrower shall have the right to prepay all or any part of the principal 

amount of the Loan, provided that the Borrower pays all accrued and unpaid interest and 

service charges on the amount to be prepaid which are due as of the prepayment date. 

All prepayments shall be credited first against any outstanding interest and service 

charge and then against the remaining Loan instalments. 

 

(c) Any partial cancellation of the Loan shall be applied pro rata to any remaining 

payment instalments of the principal amount of the Loan. The Fund shall notify the 

Borrower of such application, specifying the dates and amounts of the remaining 

instalments after giving effect thereto. 

 

SECTION 5.03. Manner and Place of Payment. 

 

All Loan Service Payments shall be paid to such account or accounts in such bank or 

other financial institution as the Fund may designate by notice to the Borrower. 

 

SECTION 5.04. Value Dates of Loan Service Payments. 

 

Loan Service Payments shall be deemed made as of the day on which the relevant 

financial institution credits the account of the Fund designated therefor. 

 

 

ARTICLE VI - CURRENCY PROVISIONS 

 

SECTION 6.01. Currencies for Withdrawals. 

 

(a) Withdrawals from the Loan and/or Grant Accounts shall be made in the respective 

currencies in which expenditures to be financed out of the proceeds of the Financing 

have been paid or are payable, or in such currency or currencies as the Fund may select. 

 

(b) The Loan and/or Grant Accounts shall be debited by the SDR Equivalent of the 

amount withdrawn determined as of the value date of withdrawal. If the currency of 

withdrawal has been purchased by the Fund with another currency, the Loan and/or 

Grant Accounts shall be debited by the SDR Equivalent of the amount of such other 

currency. 

 

SECTION 6.02. Loan Service Payment Currency. 

 

All Loan Service Payments shall be made in the Loan Service Payment Currency specified 

in the Financing Agreement. The amount of any Loan Service Payment shall be the 

equivalent in Loan Service Payment Currency, as of the due date, of the SDR amount of 

such Loan Service Payment, as determined by the Fund in accordance with Article 5, 

Section 2(b) of the Agreement Establishing IFAD. 

 

SECTION 6.03. Valuation of Currencies. 

 

Whenever it is necessary to determine the value of one currency in terms of another, the 

Fund shall determine such value in accordance with Article 5, Section 2(b) of the 

Agreement Establishing IFAD. 
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ARTICLE VII - IMPLEMENTATION OF THE PROJECT 

 

SECTION 7.01. Project Implementation. 

 

(a) The Borrower and each of the Project Parties shall carry out the Project: 

 

(i) with due diligence and efficiency; 

 

(ii) in conformity with appropriate administrative, engineering, financial, 

economic, operational, environmental and agricultural development practices 

(including rural development practices) and good governance; 

 

(iii) in accordance with plans, design standards, specifications, procurement and 

work schedules and construction methods agreed by the Borrower/Recipient 

and the Fund; 

 

(iv) in accordance with the provisions of the relevant Agreement, the AWPBs, and 

the Procurement Plan; 

 

(v) in accordance with the policies, criteria and regulations relating to agricultural 

development financing laid down from time to time by the Governing Council 

and Executive Board of the Fund; and 

 

(vi) so as to ensure the sustainability of its achievements over time. 

 

(b) (i) Projects shall be implemented on the basis of an Annual Workplan and 

Budget (AWPB). The Lead Project Agency shall prepare a draft Project AWPB 

for each Project based, to the extent appropriate, on the draft AWPBs 

prepared by the various Project Parties. Each draft Project AWPB shall 

include, among other things, a detailed description of planned Project 

activities during the coming Project Year, a Procurement Plan, and the 

sources and uses of funds.  

 

 (ii) Before each Project Year, the Lead Project Agency shall, if required, submit 

the draft Project AWPB to the oversight body designated by the 

Borrower/Recipient for its review. When so reviewed, the Lead Project Agency 

shall submit the draft Project AWPB to the Fund for comments no later than 

sixty (60) days before the beginning of the relevant Project Year. If the Fund 

does not comment on the draft Project AWPB within thirty (30) days of 

receipt, the AWPB shall be deemed acceptable to the Fund. 

 

 (iii) The Lead Project Agency shall adopt the Project AWPB in the form accepted 

by the Fund.  

 

 (iv) The Lead Project Agency may propose adjustments in the Project AWPB 

during the relevant Project Year, which shall become effective after 

acceptance by the Fund. 

 

SECTION 7.02. Availability of Financing Proceeds. 

 

(a) The Borrower/Recipient shall make the proceeds of the Financing available to the 

Project Parties upon terms and conditions specified in the Financing Agreement or 

otherwise approved by the Fund for the purpose of carrying out the Project. 

 

(b) The Financing Agreement may provide that the Borrower/Recipient open and 

maintain one or more Project Accounts for Project operations in a bank acceptable to the 

Fund, and shall identify the Project Party responsible for operating such account or 
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accounts. The operation of such accounts, unless otherwise specified in the Financing 

Agreement, shall be performed in accordance with the applicable rules and regulations of 

the Project Party responsible therefor. 

 

SECTION 7.03. Availability of Additional Resources. 

 

(a) In addition to the proceeds of the Financing, the Borrower/Recipient shall make 

available to the Project Parties such funds, facilities, services and other resources as may 

be required to carry out the Project in accordance with Section 7.01. 

 

(b) In addition to the proceeds of the Financing, the Financing Agreement may 

provide that the Borrower/Recipient shall make available to the Project Parties during the 

Project Implementation Period counterpart funds from its own resources in accordance 

with its customary national procedures for development assistance.  

 

SECTION 7.04. Coordination of Activities.  

 

In order to ensure that the Project is carried out in accordance with Section 7.01, the 

Borrower/ Recipient shall ensure that the relevant activities of its ministries, 

departments and agencies, and those of each Project Party, are conducted and 

coordinated in accordance with sound administrative policies and procedures. 

 

SECTION 7.05. Procurement. 

 

(a) Procurement of goods, works and services financed by the Financing shall be 

carried out in accordance with the provisions of the Borrower/Recipient’s procurement 

regulations, to the extent such are consistent with the IFAD Procurement Guidelines. 

Each Procurement Plan shall identify procedures which must be implemented by the 

Borrower/Recipient in order to ensure consistency with the IFAD Procurement 

Guidelines. 

 

(b) By notice to the Borrower/ Recipient, the Fund may require that all bidding 

documents and contracts for procurement of goods, works and services financed by the 

Financing include provisions requiring bidders, suppliers, contractors, sub-contractors 

and consultants to: 

 

(i) allow full inspection by the Fund of all bid documentation and related records; 

 

(ii) maintain all documents and records related to the bid or contract for three 

years after completion of the bid or contract; and  

 

(iii) cooperate with agents or representatives of the Fund carrying out an audit or 

investigation. 

 

SECTION 7.06. Use of Goods and Services. 

 

All goods, services and buildings financed by the Financing shall be used exclusively for 

the purposes of the Project. 

 

SECTION 7.07. Maintenance. 

 

The Borrower/Recipient shall ensure that all facilities and civil works used in connection 

with the Project shall at all times be properly operated and maintained and that all 

necessary repairs of such facilities shall be made promptly as needed. 
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SECTION 7.08. Insurance. 

 

(a) The Borrower/Recipient or the Lead Project Agency shall insure all goods and 

buildings used in the Project against such risks and in such amounts as shall be 

consistent with sound commercial practice. 

 

(b) The Borrower/Recipient or the Lead Project Agency shall insure the goods 

imported for the Project which are financed by the Financing against hazards incident to 

the acquisition, transportation and delivery thereof to the place of use or installation in 

accordance with sound commercial practice. 

 

SECTION 7.09. Subsidiary Agreements. 

 

(a) The Borrower/Recipient shall ensure that no Project Party shall enter into any 

Subsidiary Agreement, or consent to any modification thereof, inconsistent with the 

Financing Agreement or the Project Agreement. 

 

(b) The Borrower/Recipient and each Project Party shall exercise its rights under any 

Subsidiary Agreement to which it is party to ensure that the interests of the 

Borrower/Recipient and the Fund are fully protected and the Project is carried out in 

accordance with Section 7.01. 

 

(c) No provision of any Subsidiary Agreement to which the Borrower/Recipient is a 

party shall be assigned, waived, suspended, abrogated, amended or otherwise modified 

without the prior consent of the Fund. 

 

(d) The Borrower/Recipient shall bear any foreign exchange risk under any Subsidiary 

Agreement to which it is party, unless otherwise agreed by the Fund. 

 

SECTION 7.10. Performance of the Agreements. 

 

(a) The Borrower/Recipient shall be fully responsible to the Fund for the due and timely 

performance of all obligations ascribed to it, the Lead Project Agency and all other Project 

Parties under any Agreement. To the extent any Project Party enjoys legal personality 

separate from the Borrower/Recipient, any reference to an obligation of such Project Party 

in an Agreement shall be deemed an obligation of the Borrower/Recipient to ensure that 

such Project Party performs such obligation. The acceptance by any Project Party of any 

obligation ascribed to it in an Agreement shall not affect the responsibilities and 

obligations of the Borrower/Recipient. 

 

(b) The Borrower/Recipient shall take all necessary or appropriate action within its 

powers to enable and assist the Lead Project Agency and any other Project Party to 

perform its obligations under an Agreement. The Borrower/Recipient shall not take, and 

shall not permit any third party to take, any action that would interfere with such 

performance. 

 

SECTION 7.11. Key Project Personnel. 

 

The Borrower/Recipient or the Lead Project Agency shall appoint the Project Director and 

all other key Project personnel in the manner specified in the Agreement or otherwise 

approved by the Fund. All key Project personnel shall have qualifications and experience 

specified in the Agreement or otherwise approved by the Fund. The Borrower/Recipient 

shall exercise best efforts to ensure continuity in key Project personnel throughout the 

Project Implementation Period. The Borrower/ Recipient or the Lead Project Agency shall 

insure key Project personnel against health and accident risks to the extent consistent with 

sound commercial practice or its customary practice in respect of its national civil service, 

whichever is appropriate. 
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SECTION 7.12. Project Parties. 

 

Each Project Party shall, as required to carry out the Project in accordance with 

Section 7.01: 

 

(a) promptly take all necessary or appropriate action to maintain its corporate 

existence and to acquire, maintain and renew its rights, properties, powers, 

privileges and franchises; 

 

(b) employ competent and experienced management and personnel; 

 

(c) operate, maintain and replace its plant, equipment and other properties; and 

 

(d) not sell, lease or otherwise dispose of any of the Project’s assets, except in the 

normal course of business or as agreed by the Fund. 

 

SECTION 7.13. Allocation of Project Resources. 

 

The Borrower/Recipient and the Project Parties shall ensure that the resources and 

benefits of the Project, to the fullest extent practicable, are allocated among the Target 

Population using gender disaggregated methods. 

 

SECTION 7.14. Environmental Factors. 

 

The Borrower/Recipient and the Project Parties shall take all reasonable measures to 

ensure that the Project is carried out with due diligence in regard to environmental 

factors and in conformity with national environmental laws and any international treaties 

to which the Project Member State may be party. In particular, the Project Parties shall 

maintain appropriate pest management practices under the Project and, to that end, shall 

comply with the principles of the International Code of Conduct on the Distribution and 

Use of Pesticides of the Food and Agriculture Organisation of the United Nations (FAO), as 

amended, and ensure that pesticides procured under the Project do not include any 

pesticide formulation which would be classified as Extremely Hazardous (Class Ia) or 

Highly Hazardous (Class Ib) according to The WHO Recommended Classification of 

Pesticides by Hazard, as amended.  

 

SECTION 7.15. Relending Rates. 

 

During the Project Implementation Period, the Borrower/Recipient and the Fund shall 

periodically review the interest rates applicable to any credits extended to members of the 

Target Population which are financed (directly or indirectly) by the Financing. These 

reviews shall be conducted jointly with the objective of reaching or maintaining positive 

interest rates over time. The Borrower/Recipient shall take any appropriate measures, 

consistent with its policies and the Fund’s policies, to achieve that objective. Among such 

measures, the Borrower/Recipient and each Project Party extending such credits shall 

endeavour to minimise its costs. For purposes of this Section, the term “positive interest 

rate” means, in respect of any credit extended by any Project Party, an interest rate 

which, after giving effect to inflation, permits such Project Party to recover its costs and 

achieve sustainability. 

 

SECTION 7.16. Project Completion. 

 

The Borrower/Recipient shall ensure that the Project Parties complete the implementation 

of the Project by the Project Completion Date. The Fund and the Borrower/Recipient shall 

agree on the disposition of the assets of the Project upon its completion. 
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ARTICLE VIII - IMPLEMENTATION REPORTING AND INFORMATION 

 

SECTION 8.01. Implementation Records. 

 

The Borrower/Recipient shall ensure that the Project Parties maintain records and 

documents adequate to reflect their operations in implementing the Project (including, 

but not limited to, copies or originals of all correspondence, minutes of meetings and all 

documents relating to procurement) until the Project Completion Date, and shall retain 

such records and documents for at least ten (10) years thereafter. 

 

SECTION 8.02. Monitoring of Project Implementation. 

 

The Lead Project Agency shall: 

 

(a) establish and thereafter maintain an appropriate information management 

system in accordance with the Fund’s Guide for Project Monitoring and 

Evaluation with which it shall continuously monitor the Project; 

 

(b) during the Project Implementation Period, gather all data and other relevant 

information (including any and all information requested by the Fund) 

necessary to monitor the progress of the implementation of the Project and 

the achievement of its objectives; and 

 

(c) during the Project Implementation Period and for at least ten (10) years 

thereafter, adequately store such information, and, promptly upon request, 

make such information available to the Fund and its representatives and 

agents. 

 

SECTION 8.03. Progress Report and Mid-Term Reviews. 

 

(a) The Lead Project Agency, or other party so designated in the relevant Agreement, 

shall furnish to the Fund periodic progress reports on the Project, in such form and 

substance as the Fund shall reasonably request. At a minimum, such reports shall 

address (i) quantitative and qualitative progress made in implementing the Project and 

achieving its objectives, (ii) problems encountered during the reporting period, (iii) steps 

taken or proposed to be taken to remedy these problems, and (iv) the proposed 

programme of activities and the progress expected during the following reporting period. 

 

(b) If specified in an Agreement, the Lead Project Agency and the Fund shall jointly 

carry out a review of Project implementation no later than the midpoint of the Project 

Implementation Period (the “Mid-Term Review”) based on terms of reference prepared 

by the Lead Project Agency and approved by the Fund. Among other things, the Mid-

Term Review shall consider the achievement of Project objectives and the constraints 

thereon, and recommend such reorientation as may be required to achieve such 

objectives and remove such constraints. 

 

(c) The Borrower/Recipient shall ensure that the recommendations resulting from the 

Mid-Term Review are implemented within the specified time therefor and to the 

satisfaction of the Fund. Such recommendations may result in modifications to the 

Agreement or cancellation of the Financing. 

 

SECTION 8.04. Completion Report. 

 

As promptly as possible after the Project Completion Date but in any event no later than 

the Financing Closing Date, the Borrower/Recipient shall furnish to the Fund a report on 

the overall implementation of the Project, in such form and substance as may be 
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specified in the Financing Agreement or as the Fund shall reasonably request. At a 

minimum, such report shall address (i) the costs and benefits of  

the Project, (ii) the achievement of its objectives, (iii) the performance by the 

Borrower/Recipient, the Project Parties, the Fund of their respective obligations under 

the Agreement and (iv) lessons learned from the foregoing. 

 

SECTION 8.05. Plans and Schedules. 

 

The Project Parties shall furnish to the Fund promptly upon their preparation, such plans, 

design standards, reports, contract documents, specifications and schedules relating to 

the Project, and any material modifications subsequently made therein. 

 

SECTION 8.06. Other Implementation Reports and Information. 

 

In addition to the reports and information required by the foregoing provisions of this 

Article: 

 

(a) The Borrower/Recipient and the Project Parties shall promptly furnish to the 

Fund such other reports and information as the Fund shall reasonably request 

on any matter relating to the Project or any Project Party. 

 

(b) The Borrower/Recipient and the Project Parties shall promptly inform the Fund 

of any condition that interferes with, or threatens to interfere with, the 

implementation of the Project or the achievement of its objectives. In particular, 

the Borrower/Recipient and the Project Parties shall promptly notify the Fund of 

any allegations of fraud and/or corruption that are received in relation to any of 

the Project activities. 

 

 

ARTICLE IX - FINANCIAL REPORTING AND INFORMATION 

 

SECTION 9.01. Financial Records. 

 

The Project Parties shall maintain separate accounts and records in accordance with 

consistently maintained appropriate accounting practices adequate to reflect the 

operations, resources and expenditures related to the Project until the Financing Closing 

Date, and shall retain such accounts and records for at least ten (10) years thereafter. 

 

SECTION 9.02. Financial Statements. 

 

The Borrower/Recipient shall deliver to the Fund detailed financial statements of the 

operations, resources and expenditures related to the Project for each Fiscal Year 

prepared in accordance with standards and procedures acceptable to the Fund and 

deliver such financial statements to the Fund within four (4) months of the end of each 

Fiscal Year. 

 

SECTION 9.03. Audit of Accounts. 

 

The Borrower/Recipient shall: 

 

(a) each Fiscal Year, have the accounts relating to the Project audited in 

accordance with auditing standards acceptable to the Fund and the Fund’s 

Guidelines on Project Audits (for Borrowers’ Use) by independent auditors 

acceptable to the Fund; 

 

(b) within six (6) months of the end of each Fiscal Year, furnish to the Fund a 

certified copy of the audit report. The Borrower/Recipient shall submit to the 
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Fund the reply to the management letter of the auditors within one month of 

receipt thereof; 

 

(c) if the Borrower/Recipient does not timely furnish any required audit report in 

satisfactory form and the Fund determines that the Borrower/Recipient is 

unlikely to do so within a reasonable period, the Fund may engage 

independent auditors of its choice to audit the accounts relating to the 

Project. The Fund may finance the cost of such audit by withdrawal from the 

Loan and/or Grant Accounts. 

 

SECTION 9.04. Other Financial Reports and Information. 

 

In addition to the reports and information required by the foregoing provisions of this 

Article: 

 

(a) The Borrower/Recipient and the Project Parties shall promptly furnish to the 

Fund such other reports and information as the Fund shall reasonably request 

on any financial matter relating to the Financing or the Project or any Project 

Party. 

 

(b) The Borrower/Recipient and the Guarantor shall promptly inform the Fund of 

any condition that interferes with, or threatens to interfere with, the 

maintenance of Loan Service Payments. 

 

(c) The Project Member State shall promptly furnish to the Fund all information 

that the Fund may reasonably request with respect to financial and economic 

conditions in its territory, including its balance of payments and its external 

debt. 

 

 

ARTICLE X - COOPERATION 

 

SECTION 10.01. Cooperation, Generally. 

 

The Fund, the Cooperating Institution and each Project Party shall cooperate fully to 

ensure that the objectives of the Project are achieved. 

 

SECTION 10.02. Exchange of Views. 

 

The Fund, the Borrower/Recipient and the Lead Project Agency shall, from time to time 

at the request of any one of them, exchange views on the Project, the Financing, or any 

Project Party. 

 

SECTION 10.03. Visits, Inspections and Enquiries. 

 

The Borrower/Recipient and the Project Parties shall enable agents and representatives 

of the Fund from time to time to: 

 

(a) visit and inspect the Project, including any and all sites, works, equipment 

and other goods used for Project-related purposes; 

 

(b) examine the originals and take copies of any data, accounts, records and 

documents relevant to the Financing, the Project, or any Project Party; and 

 

(c) visit, communicate with and make enquiries of all Project personnel and any 

staff member of any Project Party. 
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SECTION 10.04. Audits Initiated by the Fund. 

 

The Borrower/Recipient and the Project Parties shall permit auditors designated by the 

Fund to audit the records and accounts relating to the Project. The Borrower/Recipient 

and the Project Parties shall cooperate fully with any such audit and accord the auditors 

the full rights and privileges of agents or representatives of the Fund under 

Section 10.03. With the exception of audits carried out in accordance with Section 

9.03(c), the Fund shall bear the cost of such audits. 

 

SECTION 10.05. Evaluations of the Project. 

 

(a) The Borrower/Recipient and each Project Party shall facilitate all evaluations and 

reviews of the Project that the Fund may carry out during the Project Implementation 

Period and for ten (10) years thereafter. 

 

(b) As used in this Section, the term “facilitate”, in addition to full compliance with 

Articles VIII, IX and this Article X in respect of such evaluations and reviews, includes 

providing timely logistical support by making available Project personnel and equipment 

and promptly taking such other action as the Fund may request in connection with such 

evaluations and reviews, but does not include incurring out-of-pocket expenses. 

 

SECTION 10.06. Country Portfolio Reviews. 

 

The Project Member State shall permit the agents and representatives of the Fund, in 

consultation with the Project Member State, to enter its territory from time to time to 

exchange views with such persons, visit such sites, and examine such data, records and 

documents as the Fund may reasonably request in order to carry out a general review of 

all projects and programmes financed, in whole or in part, by the Fund in its territory 

and all financing extended by the Fund to the Project Member State. The Project Member 

State shall ensure that all concerned parties cooperate fully in such review. 

 

 

ARTICLE XI - TAXATION 

 

SECTION 11.01. Taxation. 

 

(a) The Financing and all Loan Service Payments shall be exempt from all Taxes, and 

all Loan Service Payments shall be made free and clear of Taxes. 

 

(b) The Agreement shall be exempt from any Taxes on signature, delivery or 

registration. 

 

(c) The use of any proceeds of the Financing to pay for Taxes is subject to the Fund’s 

policy of requiring economy and efficiency in the use of its Financing. Therefore, if the 

Fund at any time determines that the amount of any such Tax is excessive, 

discriminatory or otherwise unreasonable, the Fund may, by notice to the 

Borrower/Recipient, reduce the percentages of Eligible Expenditures to be financed by 

the Financing which are specified in the Financing Agreement.  

 

SECTION 11.02. Tax Refunds. 

 

If the Fund determines at any time that any amount of Financing proceeds have been 

used to pay Taxes that it has determined to be excessive, discriminatory or otherwise 

unreasonable, it may require the Borrower/Recipient, by written notice, to refund such 

amount promptly to the Fund. Upon receipt thereof, the Fund shall credit the Loan 

and/or Grant Accounts in the amount of such refund. 
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ARTICLE XII - REMEDIES OF THE FUND 

 

SECTION 12.01. Suspension by the Fund. 

 

(a) Whenever any of the following events has occurred and is continuing, the Fund 

may suspend, in whole or in part, the right of the Borrower/Recipient to request 

withdrawals from the Loan and/or Grant Accounts: 

 

(i) The Borrower has failed to make any Loan Service Payment when due, 

whether or not the Guarantor or any other third party has made such Loan 

Service Payment. 

 

(ii) The Borrower/Recipient has failed to make any payment due under any 

other Financing Agreement, Guarantee Agreement, or other financial 

obligation of any kind of the Borrower/Recipient to the Fund, whether or not 

any third party has made such payment. 

 

(iii) The Guarantor has failed to make any Loan Service Payment when due. 

 

(iv) The Guarantor has failed to make any payment due under any other 

Financing or Guarantee Agreement between the Guarantor and the Fund, or 

other financial obligation of any kind of the Guarantor to the Fund. 

 

(v) The Fund has determined that the Project has failed to fulfil, or is unlikely to 

fulfil in a timely manner, its purposes as stated in the Agreement. 

 

(vi) The Fund has determined that a situation has arisen which may make it 

improbable that the Project can be successfully carried out or that any 

Project Party will be able to perform any of its obligations under any 

Agreement. 

 

(vii) The Project Member State has been suspended from membership in the 

Fund or ceased to be a Member State; or the Project Member State has 

delivered a notice of its intention to withdraw from the Fund. 

 

(viii) Any representation made by the Borrower/Recipient, the Guarantor, or any 

Project Party in any Agreement, or any statement furnished in connection 

therewith and relied upon by the Fund in making the Financing, is incorrect 

or misleading in any material respect. 

 

(ix) If the Borrower/Recipient is not a Member State, the Fund has determined 

that any material adverse change in the condition of the Borrower/Recipient 

has occurred. 

 

(x) Either the Borrower/Recipient or the Guarantor has been unable to pay its 

debts generally as they come due. 

 

(xi) Any competent authority has taken action for the dissolution of the Lead 

Project Agency or suspension of its operations. 

 

(xii) Any competent authority has taken action for the dissolution of any Project 

Party (other than the Lead Project Agency) or suspension of its operations, 

and the Fund has determined that such dissolution or suspension is likely to 

have a material adverse effect on the Project. 
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(xiii) The Borrower/Recipient has failed to make any funds, facilities, services and 

other resources available to the Project Parties in accordance with 

Sections 7.02 or 7.03. 

 

(xiv) The Fund has not received any audit report or other document referred to in 

Article VIII (Implementation Reporting and Information) or Article IX 

(Financial Reporting and Information) within the time prescribed therefor in 

the Agreements, or the audit report is not fully satisfactory to the Fund, or 

the Borrower/Recipient or any other Project Party has otherwise failed to 

perform its obligations under Article VIII or IX. 

 

(xv) The Lead Project Agency or any other Project Party has failed to perform 

any of its obligations under a Project Agreement. 

 

(xvi) The Borrower/Recipient or the Lead Project Agency has failed to perform 

any of its obligations under any Subsidiary Agreement. 

 

(xvii) Any Project Party (other than the Lead Project Agency) has failed to perform 

any of its obligations under any Subsidiary Agreement, and the Fund has 

determined that such failure has had, or is likely to have, a material adverse 

effect on the Project. 

 

(xviii) Any Subsidiary Agreement or any provision thereof has been assigned, 

waived, suspended, terminated, amended or otherwise modified without the 

prior consent of the Fund, and the Fund has determined that such 

assignment, waiver, suspension, termination, amendment or modification 

has had, or is likely to have, a material adverse effect on the Project. 

 

(xix) The Fund has suspended, in whole or in part, the right of the 

Borrower/Recipient or the Guarantor to request or make withdrawals under 

any other Agreement with the Fund. 

 

(xx) The Borrower/Recipient or any Project Party has failed to perform any other 

obligation under the Financing Agreement or any other Agreement. 

(xxi) The Fund determines that any amount of the Financing has been used to 

finance an expenditure other than an Eligible Expenditure. 

 

(xxii) The Fund, after consultation with the Borrower/Recipient, has determined 

that the material benefits of the Project are not adequately reaching the 

Target Population, or are benefiting persons other than the Target 

Population to the detriment of the Target Population. 

 

(xxiii) The Borrower/Recipient has defaulted in the performance of any Special 

Covenant set forth in the relevant Agreement, and such default has continued 

unremedied for a period of thirty (30) days, and the Fund has determined 

that such default has had, or is likely to have, a material adverse effect on 

the Project. 

 

(xxiv) The Fund has given notice to the Borrower/Recipient that credible 

allegations of coercive, collusive, corrupt or fraudulent practices in 

connection with the Project have come to the attention of the Fund, and the 

Borrower/Recipient has failed to take timely and appropriate action to 

address the matters to the satisfaction of the Fund. 

 

(xxv) Procurement has not been or is not being carried out in accordance with the 

IFAD Procurement Guidelines. 
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(xxvi) Upon the occurrence or non-occurrence, as the case may be, of any event 

specified in the relevant Agreement as an additional ground for suspension. 

 

Such suspension shall become effective upon dispatch of notice by the Fund to the 

Borrower/Recipient and the Guarantor. Such suspension shall continue until the Fund 

has notified the Borrower/Recipient that the Borrower/Recipient’s right to request 

withdrawals has been restored in whole or in part. 

 

(b) If the audit report required by Section 9.03 has not been submitted to the Fund 

within six (6) months of the date on which it is due, the right of the Borrower/Recipient 

to request withdrawals from the Loan and/or Grant Accounts shall be suspended. 

 

SECTION 12.02. Cancellation by the Fund. 

 

(a) If any of the following events has occurred, the Fund may cancel in whole or in 

part the remaining amounts in the Loan and/or Grant Accounts: 

 

(i) The right of the Borrower/Recipient to request withdrawals from the Loan 

and/or Grant Accounts has been suspended under Section 12.01 with respect 

to any amount of the Financing for a continuous period of at least thirty (30) 

days. 

 

(ii) The Fund determines after consultation with the Borrower/Recipient that any 

amount of the Financing will not be required to finance the Project. 

 

(iii) After consultation with the Borrower/Recipient, the Fund determines that 

coercive, collusive, corrupt or fraudulent practices were engaged in by 

representatives of the Borrower/Recipient or any Project Party in respect of 

any expenditures incurred during the procurement or the carrying out of any 

contract financed by the Financing, and that the Borrower/Recipient has failed 

to take timely and appropriate action to remedy the situation. 

 

(iv) The Fund has determined that any amount of the Financing has been used to 

finance an expenditure other than an Eligible Expenditure and the 

Borrower/Recipient has failed to promptly refund such amount to the Fund 

upon the Fund’s instructions. 

 

(v) The Fund has received any notice from the Guarantor terminating its 

obligations under the Guarantee Agreement. 

 

(vi) The Mid-Term Review has recommended that the Project be terminated. 

 

(vii) Upon the occurrence or non-occurrence, as the case may be, of any event 

specified in the relevant Financing Agreement as an additional ground for 

cancellation. 

 

Such cancellation shall be effective upon dispatch of notice to the Borrower/Recipient. 

 

(b) Any amounts remaining in the Loan and/or Grant Accounts shall be cancelled on 

the Financing Closing Date, except for any unwithdrawn balances of applications for 

withdrawal received by the Financing Closing Date and any amounts subject to 

undischarged Special Commitments, which shall be cancelled upon the full discharge of 

such Special Commitments. 
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SECTION 12.03. Cancellation by the Borrower/Recipient. 

 

After consultation with the Fund and with the concurrence of the Guarantor, the 

Borrower/Recipient may by notice to the Fund cancel any unwithdrawn amount of the 

Financing, except for amounts subject to Special Commitment. Such cancellation shall 

become effective upon acknowledgement thereof by the Fund. 

 

SECTION 12.04. Applicability of Cancellation or Suspension. 

 

(a) No cancellation or suspension shall apply to amounts subject to any Special 

Commitment made by the Fund, unless such Special Commitment expressly provides 

otherwise. 

 

(b) Except as expressly provided in this Article, all provisions of the Financing 

Agreement shall continue in full force and effect notwithstanding any cancellation or 

suspension. 

 

SECTION 12.05. Acceleration of Maturity. 

 

If at any time any of the following events has occurred, at any subsequent time during 

the continuance thereof, the Fund may declare the principal amount of the Loan then 

outstanding, together with all accrued interest and other charges thereon, to be 

immediately due and payable: 

 

(a) any event specified in paragraphs (v) through (xii), inclusive, of 

Section 12.01 has occurred; 

 

(b) the Fund has declared the principal of any other loan to the 

Borrower/Recipient or the Guarantor then outstanding to be immediately due 

and payable; 

 

(c) any event specified in paragraphs (i) through (iv), inclusive, of Section 12.01 

has occurred and continues for a period of thirty (30) days; 

 

(d) any event specified in paragraphs (xiii) though (xxvi), inclusive, of 

Section 12.01 has occurred and continues for a period of sixty (60) days after 

notice thereof has been given by the Fund to the Borrower/Recipient and the 

Guarantor; or 

 

(e) any other event specified in the Financing Agreement for the purposes of this 

Section has occurred and has continued for the period, if any, specified in the 

Financing Agreement. 

 

Such declaration shall be effective upon dispatch of notice to the Borrower/Recipient and 

the Guarantor, whereupon such principal, interest and other charges shall become due 

and payable immediately. 

 

SECTION 12.06. Other Remedies. 

 

The remedies of the Fund set forth in this Article shall not limit or otherwise prejudice 

any rights or remedies available to the Fund otherwise. 
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ARTICLE XIII - ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION 

 

SECTION 13.01. Entry into Force. 

 

An Agreement or amendment thereto shall enter into force on the date when both the 

Fund and the Borrower/Recipient have signed it, unless the Agreement states that it is 

subject to ratification, in which case the Agreement shall enter into force on the date the 

Fund receives an instrument of ratification. 

 

SECTION 13.02. Termination before Withdrawal. 

 

The Fund may terminate the Agreement and all rights and obligations of the parties 

thereunder if: 

 

(a) before the date of first withdrawal from the Loan and/or Grant Accounts, any 

event of suspension specified in Section 12.01 has occurred; or 

 

(b) before the date of first withdrawal from the Loan and/or Grant Accounts, the 

Borrower/Recipient, the Guarantor or any other Project Party has taken any 

action inconsistent with the object and purpose of any Agreement.  

 

SECTION 13.03. Termination upon Full Performance. 

 

An Agreement and all obligations of the parties thereunder shall terminate when the 

entire principal amount of the Loan withdrawn from the Loan Account and all interest 

and other charges which shall have accrued on the Loan have been paid and when all 

other obligations of the Parties have been fully performed, or when agreed by the 

Parties. 

 

 

ARTICLE XIV - ENFORCEABILITY AND RELATED MATTERS 

 

SECTION 14.01. Enforceability. 

 

The Agreement and the rights and obligations of the parties thereunder shall be valid 

and enforceable in accordance with their terms, regardless of any law to the contrary in 

the territory of the Project Member State. 

 

SECTION 14.02. Failure to Exercise Rights. 

 

No delay in exercising, or failure to exercise, any right, power or remedy of any party 

under an Agreement shall impair any such right, power or remedy, or be construed as a 

waiver thereof. No action or omission of any party in respect of any default under an 

Agreement shall impair any right, power or remedy of such party in respect of any 

subsequent default. 

 

SECTION 14.03. Rights and Remedies Cumulative. 

 

The rights and remedies of any party under an Agreement are cumulative and (except as 

otherwise expressly provided) not exclusive of any right or remedies that such party 

would otherwise have. 

 

SECTION 14.04. Arbitration. 

 

(a) The parties to an Agreement shall endeavour to settle through amicable means 

any controversy between them in respect of such Agreement. 
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(b) Failing the settlement of a controversy through amicable means, the controversy 

shall be submitted to arbitration for settlement. The parties to the arbitration shall be 

the parties to the Agreement in controversy, except that the Guarantor may intervene or 

be interpleaded in any controversy that may affect its rights or obligations under the 

Guarantee Agreement. 

 

(c) The Arbitral Tribunal shall consist of a single arbitrator appointed by agreement of 

the parties or, if they do not agree within three (3) months after proceedings are 

instituted under paragraph (d) below, by the President of the International Court of 

Justice or, failing appointment by him, by the Secretary-General of the United Nations. If 

the arbitrator shall resign, die or become unable to act, a successor arbitrator shall have 

all the powers and duties of such original arbitrator. 

 

(d) An arbitration proceedings may be instituted under this Section upon notice by 

the party instituting such proceedings to the other party or parties. Such notice shall 

contain a statement setting forth the nature of the controversy or claim to be submitted 

to arbitration. 

 

(e) The arbitration proceedings shall take place at such time and place as shall be 

fixed by the arbitrator. 

 

(f) Subject to the provisions of this Section and except if the parties shall otherwise 

agree, the arbitrator shall decide all questions relating to his competence and shall 

determine the procedure for the arbitration proceedings. 

 

(g) The arbitrator shall afford to all parties a fair hearing and shall render his award 

in writing. Such award may be rendered by default. A signed counterpart of the award 

shall be transmitted to each party. Any such award rendered in accordance with the 

provisions of this Section shall be final and binding upon the parties. Each party shall 

abide by and comply with any such award rendered by the arbitrator in accordance with 

the provisions of this Section. 

 

(h) The parties shall fix the amount of the remuneration of the arbitrator and such 

other persons as shall be required for the conduct of the arbitration proceedings. If the 

parties shall not agree on such amount before the arbitration proceedings begin, the 

arbitrator shall fix such amount as shall be reasonable under the circumstances. Each 

party shall defray its own expenses in the arbitration proceedings. The costs of the 

arbitrator shall be divided between and borne equally by the Fund on the one side and 

the other parties on the other side. Any question concerning the division of the 

arbitrator’s costs among the parties or the procedure for payment of such costs shall be 

determined by the arbitrator. 

 

(i) The provisions for arbitration set forth in this Section shall be instead of any other 

procedure for the settlement of controversies between the parties, and any claim by 

either party against the other party arising thereunder. 

 

(j) If the award has not been complied with within thirty (30) days after the 

counterparts of the award have been delivered to the parties, any party may enter 

judgement upon, or institute a proceeding to enforce, the award in any court of 

competent jurisdiction against any other party. Such party may enforce such judgement 

by execution or may pursue any other appropriate remedy against such other party for 

the enforcement of the award. 

 

(k) Service of any notice or process in connection with any proceeding under this 

Section or (to the extent that such remedy shall be available) in connection with any 

proceeding to enforce any award rendered pursuant to this Section may be made in the 
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manner provided in Section 15.01. The parties may waive any and all other 

requirements for the service of any such notice or process. 

 

 

ARTICLE XV - MISCELLANEOUS PROVISIONS 

 

SECTION 15.01. Communications. 

 

All notices, requests and other communications given or made under an Agreement shall 

be in writing. Except as otherwise expressly provided in the Agreement, any such notice, 

request or other communication shall be deemed duly given or made when delivered by 

hand, mail, telegram, cable, facsimile or email to the party to which it is given or made 

at such party’s address specified in the particular Agreement, or at such other address 

as such party may designate by notice to the other parties thereto.  

 

SECTION 15.02. Language of Reporting. 

 

The Borrower/Recipient and the Project Parties shall deliver all reports and information 

to the Fund in the language of the Agreement, or in any other language agreed by the 

Parties. 

 

SECTION 15.03. Authority to Take Action. 

 

The representative or agent so designated in any Agreement, or another person duly 

authorized in writing by such representative or agent, may take any action and sign any 

document in connection with such Agreement on behalf of such party.  

 

SECTION 15.04. Evidence of Authority. 

 

Upon request by the Fund, the Borrower/Recipient, the Guarantor and any Project Party 

shall furnish to the Fund sufficient evidence of the authority of the person or persons 

referred to in Section 15.03, and the authenticated specimen signature of each such 

person. 

 

SECTION 15.05. Modifications of the Agreement. 

 

The parties may agree from time to time to modify the terms and conditions of an 

Agreement (including, but not limited to, the terms and conditions of these General 

Conditions as applied thereto) or the application of the Agreement. Any amendment to 

an Agreement shall enter into force in accordance with the provisions of Section 13.01 

hereof, unless the parties agree otherwise.  

 

SECTION 15.06. Change of Entity or Representative. 

 

If a party wishes to appoint any successor to, reassigns the responsibilities of, or 

changes the designation or address of any of the entities specified in an Agreement, 

such party shall give notice thereof to the other parties. Upon acceptance by the other 

parties, such new entity shall constitute the entity fully responsible for carrying out the 

functions assigned to its predecessor under the Agreement.  

 

SECTION 15.07. Signature of the Agreement. 

 

The signature of an Agreement by a party shall constitute the expression of such party’s 

consent to be bound thereby, subject only to any ratification or authorisation required by 

a rule of internal law of fundamental importance and disclosed to the other party in 

writing before such signature 
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Logical framework 

Narrative Summary Key Performance Indicators6 Baseline* Cycle 1 Cycle 2 Means of Verification 
Assumptions (A) / 
Risks (R) 

Goal:  

Contribute to a sustainable 
poverty reduction in rural 
areas of Ghana 

 Decreased rural poverty incidence in Ghana 
29% 

(2011) 
   Ghana Statistical Services  

 Increased agricultural GDP 
16,687m 

GHS 
   Ghana Statistical Services 

 Decreased 0-5 year child malnutrition  
14% 

(2011) 
  

 Multiple Indicator Cluster Survey 
(MICS) – UNICEF 

Programme Development Objective (PDO): 

Smallholder farmers have 
enhanced their profitability 
and climate change 
resilience 

 Direct clients (of which 50% women, 20% 15-24 years, 30% 25-
34 years) 

50,000 62,900 86,400  Value Chain Facilitator Favorable macro-
economic environment 
(A)  Estimated number of households 44,000 55,000 75,600  PCU estimation 

 Total number of beneficiaries 300,000 374,000 514,200  PCU estimation 

 Direct clients that are more climate change resilient 0 5,000 10,000  Value Chain Facilitator 

 Average crop yields (MT/ha) – cassava (c), maize (m) C:9.4 
M:2.0 

18.0 
3.8 

16.4 
3.5 

 Farmers book, tracer study 

 Net farm income (GHS/ha) – cassava (C), maize (M) 
C:212 
M:37  

425 
362 

875 
875 

 Farmers book, tracer study 

 Additional volume of produce marketed by smallholders (MT) 
C:-0 
M:-0 

36,000 
7,000 

216,000 
40,000 

 Farmers book, tracer study 

Outcome 1: 

Smallholders have 
formalized commercial 
linkages to factor and 
output markets including 
small agribusinesses 

 Number of agribusinesses experiencing sustainable growth n/a 180 270  Tracer study Inability of VCCs to 
formalize commercial 
linkages (R)  Number of farmers linked to markets by programme 45,000 55,000 80,000   

 Number of FBOs reaching category four (4) status 
(sustainability) 

0 300 800  Value Chain Facilitator  

 Hectares under improved production techniques  0 30,000 74,300  Value Chain Facilitator 

Outputs: 

1. VCCs and FBOs are 
strengthened and value 
chain actors are linked 
2. Commercial 
infrastructure is improved 

 Number of functional VCCs (RIMS) 43 134 180  Value Chain Facilitator  
Agribusinesses are 
willing to work with 
smallholders (A) 

 Number of agribusinesses supported 105 200 300  Value Chain Facilitator 

 Number of FBOs involved (RIMS) 0 3,100 4,300  Value Chain Facilitator  

 Number of farmers trained (RIMS) 0 30,000 60,000  Value Chain Facilitator 

 Number of commercial facilities constructed (by type) (RIMS) 0 50 100  ZPO 

                                                 
6
 All indicators are disaggregated by Gender and Age. * Baseline indicators to be verified.  
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Narrative Summary Key Performance Indicators6 Baseline* Cycle 1 Cycle 2 Means of Verification 
Assumptions (A) / 
Risks (R) 

 Km of rural roads rehabilitated (RIMS) 0 km 1200 km Tbd  ZPO 

 Km of rural electrical connections 0 km 450 km Tbd  ZPO 

Outcome 2: Increased and 
systematic access to and 
use of short and long term 
financing for value chain 
businesses 

 Number of clients using structured trade financing  10,000 30,000 50,000  PFIs quarterly reporting Low capacity of 
programme to interest 
PFIs in financing value 
chains (R) 

PFIs have liquidity 
available (internally or 
through credit lines) 
(A) 

 Number of clients accessing leasing, equity investments and/or 
mezzanine debt 

0 4,000 10,000  Funds and PFIs quarterly reporting 

 Number of savers among clients 30,000 50,000 70,000  PFIs quarterly reporting 

 Value of loans facilitated by GASIP with tenure <= 1 year n/a 1.0 mio $ 1.5 mio $  PFIs quarterly reporting 

 Value of loans facilitated by GASIP with tenure > 1 year n/a 0.5 mio $ 0.75 mio $  PFIs quarterly reporting 

 Improvement in PAR among PFIs n/a n/a n/a  PFIs quarterly reporting  

Outputs:  

1. Partnerships with PFIs 
built 
2. Matching grant 
scheme operating  

 Number of active PFIs (universal banks and RCBs) 50 100 150  ZPO 

 Number of PFI staff trained  0 500 …  ZPO 

 Value of loans leveraged by matching grants 0 7mio $ 20 mio $  ZPO 

Outcome 3: Value chain 
stakeholders are climate 
resilient  

 Hectares under conservation agriculture practices, increase 0 7,500 10,000  Value Chain Facilitator 
Low capacity of 
Programme to 
mainstream 
commercial Climate 
change technologies 
(R) 

 Hectares of irrigated land using efficient technology, increase 0 200 1,000  Value Chain Facilitator 

 Direct clients having improved water management (ASAP)  0 1,000 4,000  Value Chain Facilitator 

Outputs :  

1. Stakeholders have 

been trained in CCR  

2. CCR development has 

been supported 

 Number of functional WUAs (ASAP) supported by GASIP 0 30 50  Value Chain Facilitator 

 Hectares with reliable access to water (ASAP), under GASIP 0 250 350  Value Chain Facilitator 

 Yield from conservation farming (by crop) (maize (M), soya (S) 
M:1.0t/ha 
S:0.7t/ha 

2.5t/ha 
1.6/ha 

3t/ha 
2.0/ha 

 Value Chain Facilitator 

 Number of clients trained in CCR (ASAP) 0 10,000 15,000  Value Chain Facilitator 

Outcome 4: The policy 
framework for smallholder 
farmers has improved  

 General satisfaction with the policy framework among value 
chain actors (scale 1 – 6) 

tbd tbd 5  Participatory outcome assessment 
Inefficient data 
collection and analysis 
(R) 

MOFA provides 
leadership (A) 

 

Outputs: 
Policy optimization 
supported  

 Number of policy forums held 0 3 6  PCU 

 Number of white papers addressing key policy issues  0 3 6  PCU 

 


